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L'annuaire 2010 est le septième rapport annuel sur notre environnement en mutation produit 
par le Programme des Nations Unies pour l'environnement. En six chapitres, il présente les 
dernières avancées scientifiques et environnementales susceptibles d'intéresser les décideurs. 

En 2009, les efforts visant à faire progresser la gouvernance environnementale internationale 
se sont concentrés sur la définition des fonctions et objectifs clés d'une architecture des 
Nations Unies améliorée afin de faire face au changement écologique mondial. 

Les écosystèmes sont poussés au-delà de leurs seuils critiques. Les vecteurs de changement 
pouvant provoquer une destruction de la biodiversité et des changements des services 
écosystémiques gagnent en intensité. L'étendue des zones mortes dans les régions côtières a 
doublé à chaque décennie depuis les années 1960. 

Il reste encore beaucoup à faire pour réduire et limiter les effets des substances nocives et des 
déchets dangereux sur la santé humaine et l'environnement. De nombreuses questions sur les 
nanomatériaux restent sans réponse. 

Les effets de la hausse des concentrations de gaz à effet de serre dans l'atmosphère sont 
mieux compris, grâce à l'évaluation d'un nombre accru d'indicateurs de changement 
climatique. Les observations directes et la modélisation indiquent que la zone intertropicale de 
la planète s'élargit. 

La gestion durable des ressources naturelles peut réduire la vulnérabilité aux catastrophes et conflits 
et promouvoir la consolidation de la paix. Des outils prometteurs de réduction des risques de conflit 
et de catastrophe sont en cours d'intégration dans les structures politiques et institutionnelles. 

Une meilleure gestion des flux d'énergie et de matériaux contribuera à relever les défis 
associés aux impacts environnementaux et à favoriser la dissociation de la croissance 
économique et de l'utilisation des ressources.

L'annuaire 2010 est une lecture indispensable, informative et définitive pour toute personne 

ayant un rôle à jouer ou un intérêt pour notre environnement en mutation.
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PNUE Annuaire 2010

L'annuaire 2010 fait état de nouvelles sciences de l'environnement et des récents 
développements de notre environnement en mutation. Il met en évidence les 
progrès réalisés en matière de gouvernance environnementale, les effets de la 
constante dégradation et de la destruction de nos écosystèmes, les impacts du 
changement climatique, l'effet des substances nocives et des déchets dangereux 
sur notre santé et l'environnement, les catastrophes et les conflits liés à 
l'environnement ainsi que la surexploitation des ressources. 

L'objectif de ce rapport est de consolider l'interface science-politique en présent-
ant de nouvelles données scientifiques susceptibles d'intéresser les décideurs.
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Préface

La diffi culté de parvenir à un accord à 
Copenhague alimente également le débat de la 
gouvernance, certains responsables réclamant des 
mesures immédiates et ambitieuses concernant 
les institutions des Nations Unies compétentes.

Le programme REDD (Réduction des émissions 
causées par le déboisement et la dégradation 
des forêts) constitue quant à lui un exemple 
d'effi cacité. Bénéfi ciant d'un large soutien 
et rapidement mis en œuvre, il contribuera 
non seulement à lutter contre le changement 
climatique, mais aussi à vaincre la pauvreté et à 
assurer le succès de l'Année internationale de la 
biodiversité des Nations Unies.

Le rapport estime qu'un investissement de 22 à 
29 milliards de dollars pour le programme REDD 
pourrait entraîner une diminution de 25 % de la 
déforestation mondiale d'ici 2015. Il met également 
en avant un nouveau projet REDD prometteur au 
Brésil, à la réserve de développement durable de 
Juma, dans l’Amazonie. 

Chaque famille y reçoit 28 dollars par mois si la 
forêt reste intacte : un moyen de faire pencher la 
balance économique en faveur de la conservation 
et non de la poursuite de la déforestation. 

Seul le temps nous dira si l'ensemble des 
mesures de l'accord de Copenhague (y compris 
les engagements et les objectifs concernant les 
émissions et les subventions pour les pays en 
développement) met véritablement le monde sur 
la voie de la réduction de carbone, du rendement 
des ressources et de l'économie verte.

Il est clair qu'un nombre croissant de pays 
font pression sur ce front, pour des raisons qui 
dépassent la problématique du changement 
climatique. 2010 sera une année décisive pour 
savoir si ce mouvement peut être accéléré tant sur 
le plan national qu'international. La conférence des 
Nations Unies sur le changement climatique au 
Mexique représente un moment clé à cet égard.

Il est fort probable que la gouvernance 
environnementale internationale constitue un 
thème clé de l'agenda politique en 2010. En 
effet, un nombre croissant de gouvernements 
se montrent intéressés par l'engagement de 
réformes, tandis que d'autres les exigent.

Cette année, la gouvernance sera au centre 
des préoccupations du Conseil d'administration/
Forum ministériel mondial sur l'environnement 
du PNUE à Bali, qui sera l'occasion de discuter 
mais aussi d'effectuer une mise au point en vue 
de Rio+20 en 2012.

Le Rapport annuel du PNUE 2010 met 
en évidence le fait que la structure et les 
mécanismes environnementaux internationaux 
continuent à se développer, mais d'une manière 
qui, pour relever les défi s environnementaux, 
fait peut-être double emploi et qui conduit à une 
plus grande fragmentation plutôt que l'inverse.

Le rapport souligne qu'entre 1998 et 2009, 
218 nouveaux accords, protocoles et amendements 
multilatéraux sur l'environnement ont vu le jour.

Les trois conventions sur les déchets et produits 
chimiques (conventions de Bâle, de Rotterdam et de 
Stockholm) dégagent cependant une piste quant à 
une nouvelle approche possible visant à rationnaliser 
les efforts et à se concentrer sur une économie 
verte. A Bali, les membres des conférences des 
parties aux trois conventions participeront à une 
réunion extraordinaire simultanée, car ils ont 
décidé au début de l’année 2009 de consolider 
les fonctions communes des conférences et de 
renforcer la coopération et la coordination aux 
niveaux administratif et programmatique.

Les événements et l'issue de la Conférence 
des Nations Unies sur le changement climatique à 
Copenhague ont généré des milliers de gros titres 
et nourri la polémique dans les médias et au-delà. 

Achim Steiner

Sous-secrétaire général des Nations Unies et

Directeur exécutif du

Programme des Nations Unies pour l'environnement
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Introduction 

ou représentent des années de recherches 
et de discussions au sein de la communauté 
scientifi que. L'incertitude ou les désaccords 
concernant les résultats sont inhérents à la 
recherche scientifi que. Le rapport reconnaît 
dès lors qu'il existe différentes positions.

Le premier chapitre, consacré à la 
gouvernance environnementale, fait 
état de l'intensifi cation des efforts 
intergouvernementaux pour réformer le système 
des Nations Unies pour la gouvernance 
environnementale internationale. Ce chapitre 
souligne également les dimensions régionales 
ainsi que le rôle majeur des organisations non 
gouvernementales et du secteur privé. 

Le chapitre relatif à la gestion des 
écosystèmes présente des avancées 
scientifi ques concernant les limites des 
écosystèmes et les limites planétaires. 
Des inquiétudes touchant le maintien 
d'écosystèmes sains en dépit de la 
pression démographique et du changement 
climatique sont soulignées. La production 
alimentaire dépend de la capacité des 
écosystèmes à fournir de l'eau et des sols, 
à assurer la régulation du climat et à rendre 
d'autres services. La perte de ces bienfaits, 
combinée à l'augmentation de la production 
de biocarburants dans différentes parties 
du monde, risque de réduire la quantité des 
terres disponibles pour les cultures vivrières.

Le chapitre concernant les substances 
nocives et les déchets dangereux se 
concentre sur les risques et dangers 
potentiels associés aux nanomatériaux, 
aux perturbateurs endocriniens, aux agents 
ignifuges bromés et à certains pesticides 
fréquemment utilisés. L'impact du transport 
international de déchets dangereux et 

Le PNUE Annuaire 2010 fait état de nouvelles 
sciences de l'environnement et des récents 
développements de notre environnement 
en mutation. Il met en évidence les progrès 
réalisés en matière de gouvernance 
environnementale, les effets de la constante 
dégradation et de la destruction de nos 
écosystèmes, les impacts du changement 
climatique, l'effet des substances nocives 
et des déchets dangereux sur notre santé 
et l'environnement, les catastrophes et les 
confl its liés à l'environnement ainsi que la 
surexploitation des ressources. Les chapitres 
correspondent aux six priorités thématiques 
du PNUE. 

L'objectif de ce rapport est de consolider 
l'interface science-politique. Il présente 
donc de récentes évolutions et de nouvelles 
conclusions scientifi ques d'un intérêt particulier 
pour les décideurs. Conformément au format 
et au style de ce rapport, des problèmes 
importants sont examinés, référencés et 
souvent illustrés. Les principales sources 
d'information sont des articles évalués par 
des pairs dans des revues scientifi ques, des 
résultats publiés par des instituts de recherche, 
des nouveaux articles et d'autres rapports. Si 
le rapport amène au premier plan les points 
de vue exprimés et les progrès effectuées ces 
derniers mois, il n'approuve aucune opinion ni 
découverte scientifi que particulière.

Son contenu est le résultat d'un processus 
de sélection et d'évaluation par des pairs qui 
a mobilisé plus de 70 experts. Sur plus de 
100 thèmes émergents suggérés par des 
experts, moins d'un tiers ont été traités dans 
ce rapport 2010. 

Certains des sujets abordés sont déjà 
familiers, tandis que d'autres sont nouveaux 

électroniques sur notre santé et sur 
l'environnement est également examiné. 

Le chapitre traitant du changement 
climatique étudie les effets de la hausse 
des concentrations des gaz à effet de serre 
sur les systèmes mondiaux. La fonte de la 
glace marine de l'Arctique, l'acidifi cation 
des océans et l'élargissement de la ceinture 
tropicale comptent parmi les perturbations 
associées au changement climatique. Ce 
chapitre évoque les progrès réalisés en ce 
qui concerne « l'attribution du changement 
climatique », qui décrit les mécanismes tenus 
responsables des modifi cations du climat.

Le chapitre dédié aux catastrophes 
et confl its insiste sur l'importance d'une 
gestion durable des ressources naturelles 
dans un contexte de prévention des confl its 
et de consolidation de la paix. Il aborde 
les outils utilisés, notamment : l'analyse 
des risques et le relevé comprenant les 
indicateurs environnementaux et le savoir 
local. Ce chapitre étudie également les 
causes environnementales des risques de 
catastrophe ainsi que l'effet du changement 
climatique sur ces risques. 

Le dernier chapitre, consacré à l'analyse 
du rendement des ressources, s'attache 
au problème fondamental de la production 
et de la consommation non durables, qui 
provoquent l'épuisement des ressources 
naturelles, le changement climatique et 
l'accumulation des déchets, ainsi qu'aux 
solutions technologiques proposées par la 
géo-ingénierie. Bien que les émissions de 
CO2 liées à l'énergie continuent à augmenter, 
des avancées sont observées dans un certain 
nombre de domaines quant à l'investissement 
dans les sources d'énergie renouvelable. 
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•    Alors que les pénuries d'eau, qui 
toucheront probablement près de 
la moitié de la population mondiale 
d'ici  2030, provoquent une inquiétude 
croissante, les technologies 
traditionnelles trouvent de nouvelles 
applications. Les qanats ou karez, 
systèmes d'irrigation traditionnels dans 
certaines régions arides ou semi-
arides, récoltent les eaux souterraines 
dans des tunnels souterrains, 
qu'ils distribuent ensuite à des fi ns 
d'irrigation et d'usage domestique. 

•    L'agriculture a longtemps réutilisé les 
eaux usées pour s'alimenter en eau et 
en nutriments. Dans les zones urbaines 
et périurbaines du monde, on estime 
que les eaux usées irriguent près de 
la moitié des jardins, des accotements 
routiers et des petits champs servant à 
l’agriculture vivrière. L’utilisation sûre de 
cette ressource naturelle est examinée. 

•    Le rapport comprend également 
une carte des événements 
environnementaux extrêmes liés à l'eau 
survenus en 2009.

L'eau constitue un thème récurrent de 
ce rapport. Chaque chapitre envisage 
les changements environnementaux 
liés à l'eau, ainsi que certains défi s et 
opportunités : 

•    Des avancées prometteuses ont été 
réalisées en matière de coopération 
régionale pour gérer les bassins 
fl uviaux transfrontaliers, qui couvrent 
plus de 45 % de la surface terrestre et 
affectent directement environ 40 % de 
la population mondiale.

•    L'affaissement des deltas densément 
peuplés et faisant l'objet d'une 
agriculture intensive bénéfi cie d'une 
attention croissante. Les activités 
humaines directes ont fortement 
augmenté leur vulnérabilité. 

•    L'élargissement de la ceinture 
tropicale est une évolution associée 
au changement climatique.  Cette 
transformation aura un effet en 
cascade sur les systèmes de 
circulation à grande échelle. Les 
régimes de précipitations, dont 
dépendent les écosystèmes naturels, 
la productivité agricole et les 
ressources en eau, en subiront les 
conséquences. Plusieurs régions 
devraient être davantage touchées par 
des sécheresses persistantes et des 
pénuries d'eau. 

PNUE Annuaire 2010 est fourni à titre 
informatif pour la onzième session spéciale 
du Conseil d'administration/Forum 
ministériel mondial sur l'environnement 
du PNUE. Il constitue également 
une source fi able d'informations sur 
l'environnement pour les non-spécialistes, 
les instituts de recherche, les universités 
et les écoles. Vos réactions sur le PNUE 
Annuaire 2010 sont les bienvenues, ainsi 
que vos suggestions relatives aux thèmes 
émergents à traiter dans la prochaine 
édition. Nous invitons les lecteurs à 
utiliser le questionnaire en dernière page 
ou à visiter le site : www.unep.org/
yearbook/2010/



INTRODUCTION
L'année 2009 a été marquée par l'occurrence de 

plusieurs crises mondiales. Dans le monde entier, des 

sociétés ont subi les conséquences désastreuses de la 

tourmente économique et fi nancière, des fl uctuations des 

prix des denrées alimentaires et des pénuries, ainsi que de 

l'instabilité du marché de l'énergie. Les décideurs ont mis 

sur pied de vastes programmes de relance économique. 

Les crises fi nancières, alimentaires et énergétiques n'ont 

pas été sans effet sur les autres défi s environnementaux 

et sociaux. Celles-ci sont d'ailleurs étroitement liées aux 

phénomènes incessants de destruction de la biodiversité, 

de dégradation des écosystèmes et de changement 

climatique. Par conséquent, ces crises ont renforcé 

les diffi cultés existantes pour atteindre les Objectifs du 

 GOUVERNANCE ENVIRONNEMENTALE 1

Gouvernance environnementale
En 2009, les efforts visant à faire progresser la gouvernance environnementale internationale se sont concentrés sur la défi nition des 
fonctions et objectifs clés d'une architecture des Nations Unies améliorée afi n d'aborder le changement écologique mondial.

Hovi et alii, 2009 ; Walker et alii, 2009 ; Beck, 2008).

Les différentes évolutions survenues en 2009 ont 

démontré que la gouvernance environnementale 

régionale a un rôle à jouer pour contribuer à atteindre 

les objectifs environnementaux mondiaux. Les délégués 

de plusieurs réunions relatives aux accords multilatéraux 

sur l'environnement (AME) ont négocié des moyens 

de décentraliser la gouvernance environnementale, 

notamment en ce qui concerne la gestion des 

substances chimiques et des déchets (POP, PNUE, 

2009). Les initiatives régionales ont également été mises 

en évidence dans le contexte de la gouvernance de l'eau 

et de la gestion forestière durable (McAlpine, 2009). 

L'implication du secteur privé dans divers aspects 

de la gouvernance tenait également une bonne 

place dans l'agenda politique international de 2009, 

particulièrement à la suite de la crise fi nancière, qui a 

imposé une vive pression sur les fi nances publiques. 

Les partenariats public-privé ont connu un engouement 

croissant, ont rencontré un succès considérable, et 

certaines leçons importantes ont été tirées.  

REFORME DE LA STRUCTURE DE LA 
LA GOUVERNANCE ENVIRONNEMENTALE 
INTERNATIONALE
Le terme « gouvernance » a été défi ni de plusieurs 

manières différentes en fonction des domaines de 

compétence et de la situation de l'autorité décisionnaire 

(ECOSOC, 2006). Ces derniers temps, de nombreuses 

fonctions de gouvernance infl uençant les comportements 

individuels et collectifs ont été exécutées au-delà des 

limites des compétences exclusives des gouvernements. 

La défi nition suivante a dès lors vu le jour : « la 

gouvernance, quel que soit le niveau d'organisation 

sociale auquel elle a lieu, désigne la gestion des affaires 

publiques, la constellation de pratiques, d'institutions et 

de règles offi cielles grâce à laquelle une collectivité dirige 

ses activités » (Ruggie, 2004). Parmi les intervenants 

les plus importants du processus de la GEI, on compte 

Rassemblement de plusieurs acteurs à la recherche de solutions face aux problèmes écologiques. Environ 
15 000 représentants des gouvernements, des organisations non gouvernementales et des médias ont participé à la 
conférence des Nations Unies sur le changement climatique à Copenhague.
Photo : Bob Strong

millénaire pour le développement (ONU, 2009).

2009 a connu une intensifi cation des efforts 

intergouvernementaux afi n de réformer le système des 

Nations Unies pour la gouvernance environnementale 

internationale (GEI). Le Conseil d'administration du 

PNUE a créé un groupe consultatif de ministres ou 

de représentants de haut niveau sur la gouvernance 

environnementale internationale, qui a examiné les 

objectifs principaux et les fonctions correspondantes de 

la GEI dans la cadre du système des Nations Unies. 

Cette année restera également marquante du point 

de vue des moyens internationaux mis en œuvre afi n de 

parvenir à un nouvel accord pour faire face au changement 

climatique, devenu une préoccupation majeure de 

gouvernance et de politique à long terme (Giddens, 2009 ; 
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Encadré 1 : Corrélations entre le changement 
climatique et d'autres problèmes 
écologiques en 2009

mondiale de l'environnement » (Merkel et Sarkozy, 2009). 

Les dirigeants de nombreux pays en développement 

acquiescent. Le président kényan, Mwai Kibaki, par 

exemple, a prié les dirigeants africains de soutenir la 

transformation du PNUE en une organisation mondiale 

de l'environnement basée à Nairobi. Appel entendu et 

transformé en une résolution adoptée au cours de la 18e 

session de l'Assemblée parlementaire paritaire Afrique 

- Caraïbes - Pacifi que - Union européenne, ainsi qu'au 

forum de Glion sur la gouvernance environnementale 

mondiale, qui a rassemblé des universitaires, des experts 

et les cinq directeurs exécutifs successifs du PNUE (APP 

ACP-UE, 2009, GEGP, 2009).

Les incitations à créer et à fi nancer de manière 
adaptée une telle organisation ne datent pas 
d'hier (Biermann et alii, 2009a, Walker et alii, 2009, 
Runge, 2001, Biermann, 2000, Esty, 1994). Un 
élément important de la réforme de la GEI concerne 
la défi nition des objectifs et des fonctions des 
activités des Nations Unies concernant la GEI et 
le statut à donner à l'environnement dans le cadre 
du développement durable. Le renforcement 
de la cohérence en matière de gouvernance 
environnementale internationale est un autre aspect 
mentionné. Les experts et les professionnels du 
monde entier considèrent pratiquement tous 
l'étendue actuelle du chevauchement, du double 
emploi et de la fragmentation comme une faiblesse. 
Cet avis a été repris dans le rapport 2008 du corps 
commun d'inspection (CCI) des Nations Unies sur 
la gouvernance environnementale internationale 
(Biermann et alii, 2009a, Oberthür, 2009, UMOC, 
2008). Dans son discours au Conseil d'administration/
Forum ministériel mondial de l'environnement (CA/
FMME) du PNUE en 2009, Marthinus van Schalkwyk, 
le ministre sud-africain des affaires environnementales 
et du tourisme, a qualifi é « le phénomène croissant de 
fragmentation et de double emploi dans un système 
surchargé » d'obstacle majeur pour l'intégration des 
préoccupations environnementales dans les prises de 
décisions macro-économiques, et de problème d'une 
« importance cruciale » pour les pays en développement 
(Van Schalkwyk, 2009). Parallèlement, d'autres 
soutiennent que le système diversifi é existant peut 
contribuer à la stabilité, enrichir l'expérience, encourager 
l'apprentissage et faciliter la formation de coalitions 
entre parties volontaires en proposant d'autres lieux de 
dialogue et d'action (Ansell et Balsiger, 2009, Ostrom, 
2009, Galaz et alii, 2008, Dietz et alii, 2003).

Eau 
Au 5ème Forum mondial de l'eau, le Sous-secrétaire général 
aux affaires économiques et sociales de l'ONU a proposé deux 
actions stratégiques relatives au thème de cette conférence 
« Surmontons les divisions pour l'eau » : s'impliquer avec 
d'autres communautés politiques sur le lien entre les défi s de 
l'eau et le changement climatique et accélérer les progrès en 
matière d'adaptation au changement climatique (Zukang, 2009).

Biodiversité
Dans son discours à l'Assemblée générale de l'ONU, le 
Secrétaire exécutif de la Convention sur la diversité biologique 
(CDB) a déclaré que « si le changement climatique constitue 
un problème, la biodiversité en est l'une des solutions » et 
a ajouté que « les forêts, les zones humides, les tourbières 
et les océans font partie de la solution aux changements 
climatiques » (CDB, 2009b).

Forêts
Dans son discours de bienvenue à la huitième session 
du Forum des Nations Unies sur les forêts, le Président a 
souligné qu'une importance sans précédent a été accordée 
aux activités du Forum en raison de la « reconnaissance 
grandissante du rôle des forêts dans les négociations relatives 
au changement climatique » (Purnama, 2009).

Désertifi cation
Lors de la neuvième session de la Conférence des Parties 
à la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la 
désertifi cation (UNCCD), le Secrétaire général de l'ONU a 
souligné que la désertifi cation, la dévastation des terres et la 
sécheresse peuvent aggraver la pauvreté et la vulnérabilité par 
rapport au changement climatique (IIDD, 2009a).

Ozone
Les délibérations de la vingt et unième réunion des Parties au 
Protocole de Montréal sont axées sur la réduction progressive 
proposée, mais rejetée, des hydrofl uorocarbones (HFC), 
dont certains ont des effets potentiels sur le réchauffement 
planétaire même s'il ne s'agit pas de substances qui 
appauvrissent la couche d'ozone (IIDD, 2009b).

Produits chimiques et déchets
En octobre 2009, les Parties à la Convention de la Commission 
économique des Nations Unies pour l'Europe (UNECE) sur 
l'accès à l'information, la participation du public au processus 
décisionnel et l'accès à la justice en matière d'environnement (la 
Convention d'Aarhus) ont adopté le Protocole de Kiev sur les 
registres des rejets et transferts de polluants. Ce Protocole exige 
que les entreprises du secteur privé déclarent leurs rejets dans 
l'environnement et leurs transferts hors site de 86 polluants, 
dont les gaz à effet de serre. Il requiert également que ces 
informations soient accessibles au public (UNECE, 2009).

Gouvernance environnementale internationale 
(International environmental governance)
Dans un bref résumé des consultations ministérielles de la vingt-
cinquième session du Conseil d'administration/Forum ministériel 
mondial de l'environnement du PNUE, le Président a déclaré 
que « pour la première fois depuis de nombreuses années, nous 
sommes en bonne voie pour faire progresser la gouvernance 
environnementale internationale dans les négociations relatives 
au changement climatique » (PNUE, 2009a).

les gouvernements nationaux, les organisations 

intergouvernementales telles que les Nations Unies et 

ses organismes spécialisés, les groupes de la société 

civile, les associations du secteur privé ainsi qu'une 

série de partenariats entre les acteurs de la société 

civile, privée et publique. Les mécanismes et institutions 

clés qui organisent la GEI impliquent une multitude 

d'initiatives et de processus intergouvernementaux, non 

gouvernementaux et public-privé qui diffèrent par leur 

taille, leur structure et leurs membres. 

En 2009, d'importantes délibérations se sont 

concentrées sur la réforme de l'ensemble du système 

des Nations Unies pour la gouvernance environnementale 

internationale. Ce processus, qui a débuté il y a dix ans, 

a pris de plus en plus d'ampleur et s'est accéléré avec 

la conférence des Nations Unies sur le changement 

climatique (COP15) à Copenhague, les négociations 

pour la cinquième reconstitution des ressources du 

Fonds pour l'environnement mondial (FEM) en 2010, et le 

lancement du processus préparatoire pour la Conférence 

des Nations Unies sur le développement durable, qui se 

tiendra au Brésil en 2012. 

Les impacts divers et complexes du changement 

climatique soulignent l'importance des domaines 

sociaux et environnementaux connexes, notamment 

la gestion des eaux, la préservation de la biodiversité, 

ainsi que la gestion forestière et du territoire. En 

2009, le changement climatique était au centre des 

préoccupations de différentes réunions relatives aux 

AME et d'autres rassemblements (Encadré 1). Les 

liens entre les différents problèmes environnementaux 

accentuent l'importance de l'élaboration d'approches 

intégrées pour faire face au changement climatique dans 

le cadre du développement durable, conformément 

au principe des responsabilités communes mais 

différenciées et des capacités respectives (CDD, 2009a).

L'année dernière, les négociations relatives au 

changement climatique et à la réforme de la GEI ont 

été rapprochées lorsque le président français, Nicolas 

Sarkozy, et la chancelière allemande, Angela Merkel, 

ont fait part de leur position avant le sommet sur le 

changement climatique à New York. Afi n de parvenir à un 

accord « effi cace et juste » à Copenhague, ils ont déclaré 

qu'il était nécessaire de « mettre sur pied une nouvelle 

structure institutionnelle pour renforcer le développement 

d'une législation environnementale internationale. La 

gouvernance environnementale doit être modernisée. 

Nous devons tirer profi t de l’élan hérité de Copenhague 

pour continuer à tendre vers la création d'une organisation 
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Gouvernance environnementale internationale 
(International environmental governance) 
dans le système des Nations Unies
Le rapport 2008 du corps commun d'inspection constitue 

l'une des analyses récentes les plus complètes mettant en 

évidence les faiblesses de la gouvernance environnementale 

internationale. Celles-ci sont dues à la fragmentation 

institutionnelle et au manque d'approches holistiques 

en ce qui concerne les questions environnementales et 

le développement durable (UMOC, 2008). Ce rapport, 

actuellement analysé par l'Assemblée générale de l'ONU et 

le CA/FMME du PNUE, met également en cause le cadre 

de gestion qui ne parvient pas à faire en sorte que les 

considérations environnementales et le respect des AME 

soient intégrées dans des stratégies de développement. 

Bien que formulée dans des termes forts, cette étude fait 

partie d'une série de rapports préparés au fi l des années sur 

l'établissement de la GEI dans le document d'options des 

coprésidents des consultations informelles de l'Assemblée 

générale (AGNU, 2007), qui sert de suivi au compte-rendu 

du Sommet mondial de 2005 (AGNU, 2005).

En 2009, la communauté internationale a poursuivi ses 

efforts pour aboutir à une réforme de la GEI. Le Conseil 

d'administration du PNUE a mis sur pied le Groupe 

consultatif de ministres ou représentants de haut niveau 

sur la gouvernance environnementale internationale afi n 

qu'il émette des recommandations pour améliorer la GEI 

(PNUE, 2009b ; PNUE, 2009c). Au cours de réunions 

à Belgrade en juin et à Rome en octobre, le Groupe 

consultatif a identifi é plusieurs options pour le portefeuille 

environnemental des Nations Unies. Le Groupe présentera 

ses conclusions lors de la onzième session spéciale du CA/

FMME en février 2010 à Bali, en Indonésie. L'issue de cette 

session spéciale sur la GEI devrait alimenter le processus 

de l'Assemblée générale visant à faciliter la réforme de la 

gouvernance environnementale internationale.

En juin 2009, lors de la première réunion dudit groupe 

à Belgrade, les coprésidents ont tiré les conclusions 

suivantes : « toute réforme de la GEI doit reposer sur le 

principe du fonctionnalisme ; les consultations relatives aux 

fonctions doivent donner naissance à une discussion sur 

les formes, qui peuvent aller de changements progressifs 

à d'autres réformes institutionnelles plus vastes ; le débat 

concernant la GEI doit être envisagé dans un contexte plus 

large de viabilité environnementale et de développement 

durable ; les différentes possibilités d'amélioration de la 

GEI doivent découler d'un examen nouveau des différents 

défi s et des opportunités émergentes ; les changements 

progressifs concernant la GEI peuvent être considérés 

parallèlement à d'autres réformes plus essentielles ; le 

travail du groupe consultatif doit se poursuivre et être de 

nature politique » (PNUE, 2009d).

Les propositions de réforme de la GEI ont envisagé 

aussi bien une réforme progressive qu'une réforme en 

profondeur. La création d'un organisme de coordination 

mondial constitue un exemple de suggestion de réforme 

en profondeur. Faute de parvenir à mettre sur pied une 

organisation environnementale mondiale (ou des Nations 

Unies) capable de traiter tous les AME dans un cadre 

institutionnel commun, certains spécialistes en matière de 

gouvernance se sont prononcés en faveur d'approches 

moins ambitieuses mais politiquement plus envisageables 

(Oberthür, 2009, Von Moltke, 2001). Le développement 

d'accords légalement contraignants a constitué la 

pierre angulaire de la gouvernance environnementale 

internationale, mais leur nombre croissant et le 

manque de coordination observé ont engendré de 

nombreuses critiques (Biermann et alii, 2009b). En 

août, le président Sarkozy a épinglé la prolifération des 

accords multilatéraux sur l'environnement lors de la 

17e Conférence des ambassadeurs à Paris (Sarkozy, 

2009). Cette problématique a également été évoquée en 

juin 2008, lors de la réunion des chefs du gouvernement 

du Commonwealth sur la réforme des institutions 

internationales (Secrétariat du Commonwealth, 2009). 

Ministres et autres représentants de haut niveau participant à la première réunion du Groupe consultatif de ministres ou représentants de haut niveau sur la gouvernance environnemen-
tale internationale, qui s'est tenue les 27 et 28 juin 2009 à Belgrade (Serbie). Une deuxième réunion du Groupe consultatif s'est déroulée du 26 au 29 octobre à Rome (Italie).              
Photo : le Ministère serbe de la planifi cation environnementale et spatiale
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Bien que l'augmentation annuelle du nombre de 

nouveaux accords, protocoles et amendements ait 

ralenti ces dix dernières années (Figure 1), il existe 

une pluralité croissante et une fragmentation possible. 

En 2009, un exemple frappant du regroupement des 

AME a été observé dans le domaine de la gestion 

internationale des substances chimiques et des déchets. 

Au début de l'année 2009, les parties signataires de trois 

conventions internationales relatives aux substances 

chimiques et aux déchets ont accepté de consolider leurs 

fonctions communes et de renforcer la coopération et la 

coordination aux niveaux administratif et programmatique. 

Le processus de synergie de la Convention de Bâle sur 

le contrôle des mouvements transfrontaliers de déchets 

dangereux et de leur élimination, la Convention de 

Rotterdam sur la procédure de consentement préalable 

en connaissance de cause applicable à certains produits 

chimiques et pesticides dangereux qui font l'objet d'un 

commerce international ainsi que la Convention de 

Stockholm sur les polluants organiques persistants ont 

été salués comme étant des exemples éminents de la 

réforme de la GEI (POP, PNUE, 2009).

Un rapport sur les résultats obtenus par cette 

approche est attendu pour la onzième session spéciale 

du Conseil d'administration/Forum ministériel mondial de 

l'environnement du PNUE à Bali en 2010. Des progrès 

ont déjà été effectués dans de nombreux domaines, 

y compris la fourniture d'assistance technique, la 

représentation conjointe aux réunions, la production de 

matériel de sensibilisation collective et l'établissement 

d'un mécanisme commun de chambre de compensation 

(PNUE, 2009g). En guise de signe de soutien politique au 

processus de synergie, la première réunion extraordinaire 

des Conférences des Parties aux trois Conventions suivra 

de près la session spéciale du Conseil d'administration/

Forum ministériel mondial de l'environnement de Bali.

Alors que nous avançons dans l'Année internationale 

de la biodiversité, les informations obtenues grâce au 

processus de synergies seront précieuses aux CdP des 

six conventions relatives à la biodiversité (Convention 

sur la diversité biologique, Convention sur le commerce 

international des espèces de faune et de fl ore sauvages 

menacées d'extinction, Convention sur la conservation 

des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage, 

Traité international sur les ressources phytogénétiques pour 

l'alimentation et l'agriculture, Convention sur les zones 

humides [communément appelée Convention de Ramsar] 

et la Convention sur le patrimoine mondial) et, entre autres, 

au Groupe de liaison sur la biodiversité, qui travaille depuis 

2004 à l'amélioration de la cohérence et de la coopération 

en termes de mise en œuvre des conventions relatives à la 

biodiversité (CDB, 2009a). 

Les théoriciens comme les praticiens citent la 

fragmentation, le chevauchement et le double emploi 

parmi les principales raisons de réformer le système des 

Nations Unies pour la gouvernance environnementale 

internationale (PNUE, 2009c, Ivanova et Roy, 2007, AGNU, 

2007, Biermann et Bauer, 2005, Esty, 2003, Charnovitz, 

2002, Runge, 2001). Lors de la première réunion du groupe 

consultatif de ministres ou de représentants de haut niveau 

sur la gouvernance environnementale internationale, 

les délégués ont souligné que « lorsqu'ils s'attèlent aux 

menaces pesant sur l'alimentation, l'énergie et la sécurité 

de l'eau, et luttent contre le changement climatique, les 

Etats ont affaire à une série d'agences des Nations Unies, 

d'institutions et de mécanismes fi nanciers, d'intérêts du 

secteur privé et d'organisations de la société civile » (PNUE, 

2009d). Selon des informations sur 18 AME compilées 

par l'Institut international de développement durable, 

540 réunions ont eu lieu entre 1992 et 2007, qui ont donné 

lieu à plus de 5 000 résolutions ou décisions (PNUE, 2009f).

Le chevauchement et la fragmentation institutionnels, 

comme indiqué ci-dessus, sont souvent considérés 

comme défavorables à une gouvernance effi cace. Dans 

son résumé de la vingt-cinquième session du CA/FMME, 

le Président a relevé que « l'incohérence et la complexité 

du système de gouvernance environnementale 

internationale peut entraîner des coûts de transaction 

élevés, ce qui décourage les pays en voie de 

développement et ceux dont l'économie est en période 

de transition de participer au système » (PNUE, 2009a).

Intégration de la politique environnementale
L'intégration des dimensions environnementales, 

économiques et sociales de la durabilité est un thème 

clé de la réaction internationale aux crises fi nancière, 

alimentaire et énergétique. Des déclarations de 

haut niveau issues du processus de réformes de la 

GEI en cours n'ont eu de cesse de répéter qu'une 

réforme devait avoir lieu dans le contexte plus large de 

développement durable. Les propositions d'intégration 

de problèmes environnementaux à la récupération 

économique et au développement socio-économique 

ont plus généralement convergé vers le Green New Deal 

élaboré par Edward Barbier et d'autres économistes 

ainsi que la Green Economy Initiative (Initiative 

d'économie verte) du PNUE. Le Global Green New Deal 

Figure 1 : Nombre de nouveaux accords, protocoles et amendements multilatéraux sur 
l'environnement de 1998 à 2009

Entre 1998 et 2009, 218 nouveaux accords, protocoles et amendements multilatéraux sur l'environnement ont vu le jour. 

Source : Mitchell (2009) 
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recommande notamment qu'une partie signifi cative 

des 3,1 trillions $ estimés des programmes de relance 

économique soit utilisée pour l'effi cacité énergétique 

des bâtiments, des technologies d'énergie renouvelable 

et de transports durables, les écosystèmes, et une 

agriculture durable (Barbier, 2010, PNUE, 2009e). 

L'intégration de la politique environnementale n'est 

pas un concept nouveau, mais les crises fi nancière 

et climatique ont incité les scientifi ques (et d'autres) à 

examiner les résultats atteints (Mickwitz et alii, 2009).

Au niveau national, l'intégration de la politique 

environnementale peut s'effectuer à l'aide d'outils 

politiques :

•  Des outils de communication, tels que des stratégies 

environnementales et de développement durable, 

des besoins de stratégies sectorielles, des rapports 

de performances, des études de performances 

externes et indépendantes et l'inclusion d'objectifs 

environnementaux dans la constitution nationale ;

•  Des outils organisationnels, tels que la combinaison 

de départements, de « cabinets verts », d'unités 

environnementales au sein des départements sectoriels et 

de groupes de travail indépendants ; et

•  Des outils procéduraux, tels que des droits de veto 

ou de consultation obligatoire pour les départements 

environnementaux, la création d'un budget et l'évaluation 

de l'impact environnemental.

Une analyse des 30 pays de l'Organisation de 

coopération et de développement économiques (OCDE) 

a révélé que la plupart d'entre eux avaient introduit 

des outils de communication et que beaucoup avaient 

créé de nouvelles organisations. Toutefois, peu avaient 

élaboré de nouveaux outils procéduraux (Jacob et alii, 

2008).

L'intégration de politiques environnementales concerne 

autant les pays développés que ceux en voie de 

développement. Une étude récente du statut de l'intégration 

des politiques environnementales en Asie centrale a montré 

que les groupes de travail interministériels sont courants, 

que les ministères sectoriels ont mis sur pied des unités 

environnementales spécialisées et que certaines politiques 

relatives à l'énergie et aux transports ont fait l'objet d'une 

analyse environnementale. Néanmoins, une culture de 

coopération interministérielle limitée persiste (OCDE, 2009a).

Quel est l'état d'intégration des politiques 

environnementales au niveau mondial ? L'utilisation de 

la même classifi cation d'outils de politique révèle une 

diversité considérable des instruments utilisés (Biermann 

et alii, 2009a). Les outils de communication comprennent 

les AME qui nécessitent que les signataires introduisent 

des dispositions pertinentes dans les cadres légaux 

nationaux. En outre, plusieurs assemblées internationales 

au cours de l'année concluent par une déclaration 

politique semblable. Il existe aussi de nombreux outils 

organisationnels au niveau international, y compris le 

Groupe de gestion de l'environnement des Nations 

Unies (EMG) au niveau interagences et les réunions 

des ministres de l'Environnement du G8 au niveau 

intergouvernemental. Un exemple d'outil procédural au 

niveau mondial : la déclaration appuyée par le Conseil 

des chefs de secrétariat des organismes des Nations 

Unies pour la coordination (CCS) lors de sa session 

d'octobre 2007 sur le fait de cheminer vers la neutralité 

carbone de l'ONU et le travail lié à l'EMG soutenu par le 

fonds du PNUE pour une ONU durable (SUN) pour mettre 

en œuvre la déclaration du Conseil et promouvoir les 

pratiques de gestion durable (ONU, 2007).

Un outil procédural  relatif à l'intégration de l'adaptation 

au changement climatique dans l'aide publique au 

développement (APD) a fait l'objet d'une attention croissante 

(Persson, 2009). Le rôle essentiel de l'adaptation au 

changement climatique en tant qu'élément de l'APD a été 

mis en lumière dans plusieurs directives politiques majeures 

publiées en 2008 et 2009 par l'OCDE, la Banque mondiale 

et le Partenariat pour la recherche environnementale 

européenne (PEER) (Mani et alii, 2009, Mickwitz et alii, 2009, 

OCDE, 2009b). De nombreuses initiatives de recherche, 

comme le projet ADAM (Adaptation and Mitigation 

Strategies : Supporting European Climate Policy) fi nancé 

par l'Union européenne, ont estimé la mesure dans laquelle 

l'adaptation au changement climatique a été intégrée à l'aide 

au développement. Le projet ADAM a rendu ses conclusions 

en juillet 2009. Ses résultats suggèrent que l'adaptation est 

un domaine fortement intersectoriel destiné à une approche 

d'intégration, même si son étendue et son caractère 

multidimensionnel appellent à des défi nitions plus spécifi ques 

à chaque secteur. Le projet ADAM a aussi découvert que 

l'attention accordée à l'adaptation au changement climatique 

dans les projets d'APD et les stratégies des pays s'est 

révélée limitée jusqu'ici (ADAM, 2009).

Un rapport récent du PEER a analysé le degré 

d'intégration de la politique climatique en Allemagne, au 

Danemark, en Espagne, en Finlande et au Royaume-Uni 

(Mickwitz et alii, 2009). Ce rapport défi nit l'intégration de la 

politique climatique comme « l'incorporation des objectifs 

de la limitation du changement climatique et l'adaptation 

à toutes les étapes de l'établissement de politiques dans 

d'autres secteurs environnementaux ou non, complétées 

par un effort de rassemblement des conséquences 

attendues pour l'atténuation et l'adaptation au changement 

climatique dans une évaluation générale de la politique, 

et un engagement à minimiser les contradictions entre 

les politiques climatiques et les autres » (Mickwitz et alii, 

2009). Les critères utilisés par les auteurs pour évaluer le 

degré d'intégration de la politique climatique sont résumés 

dans l'Encadré 2. Le premier critère, l'« inclusion », fait 

partie des prérequis. Un niveau minimum d'intégration est 

nécessaire pour procéder à l'analyse. Les autres critères 

aident à évaluer la mesure dans laquelle les préoccupations 

liées au changement climatique sont intégrées dans 

d'autres secteurs politiques, tels que les transports ou 

l'agriculture (intégration horizontale) et au niveau du 

gouvernement (intégration verticale). Le rapport du PEER 

Encadré 2 : Critères pour évaluer l'étendue de l'intégration de la politique climatique

CRITERE  QUESTION CLE

Inclusion  Dans quelle mesure les impacts directs et indirects de l'atténuation et de l'adaptation au changement climatique sont-ils couverts ?

Cohérence   Les contradictions entre les objectifs concernant l'atténuation et l'adaptation au changement climatique et les autres 

objectifs politiques ont-elles été évaluées, et des efforts ont-ils été fournis pour minimiser les contradictions révélées ?

Pondération  Les priorités relatives des impacts de l'atténuation et de l'adaptation au changement climatique par rapport aux objectifs 

politiques ont-elles été établies, et si ce n'est pas le cas, existe-t-il des procédures pour déterminer les priorités relatives ?

Remise de rapports  Existe-t-il des critères d'évaluation et de remise de rapports clairement formulés pour les impacts de l'atténuation et 

l'adaptation au changement climatique, avec des échéances ex ante et de telles évaluations et remises de rapports ont-elles 

été réalisées ex post ? Des indicateurs ont-ils été défi nis, suivis et utilisés ?

Ressources  Du savoir-faire interne ainsi qu'externe concernant les impacts de l'atténuation et de l'adaptation au changement 

climatique est-il disponible et utilisé, et des ressources sont-elles fournies ?

Source : Mickwitz et alii (2009)
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a constaté que tandis que le changement climatique est 

à présent largement reconnu dans les stratégies et les 

programmes, il est urgent d'intensifi er l'intégration de la 

politique climatique à des outils politiques spécifi ques, 

comme la planifi cation spatiale et la défi nition d'un budget 

gouvernemental (Mickwitz et alii, 2009).

LA GOUVERNANCE ENVIRONNEMENTALE REGIONALE
Le terme « région » peut se référer à une zone 

géographique de la taille d'une zone humide 

transfrontalière ou d'un continent entier. Les organisations 

d'intégration économique régionales comme l'UE 

fournissent de nombreux exemples de gouvernance 

environnementale régionale. Dans ce cas, les régions se 

défi nissent par groupes d'états. De même, les positions 

régionales dans les négociations intergouvernementales 

sont généralement associées à des groupes d'états.

Certains problèmes environnementaux, comme le 

changement climatique ou la régression de la couche 

d'ozone, ont été défi nis comme problèmes mondiaux 

nécessitant des approches globales. D'autres, comme 

la gestion de l'eau transfrontalière, ont longtemps été 

abordés par le biais d'une coopération régionale. Des 

accords environnementaux régionaux, comme les 

commissions de bassin hydrographique pour le Rhin 

ou le Danube, ont une longue histoire. Des accords 

régionaux comme les conventions régionales de protection 

des zones montagneuses des Alpes et des Carpates 

ont accompli des progrès notables en plaçant les 

préoccupations environnementales dans le contexte plus 

large du développement durable. 

Les experts et les professionnels de la gouvernance 

ont noté les avantages et les inconvénients des 

approches régionales. Les initiatives régionales, qui 

bénéfi cient d'une plus grande familiarité auprès des 

participants, pourraient compléter les accords mondiaux 

pour répondre aux besoins spécifi ques des régions. 

Cependant, elles pourraient aussi nuire à l'effi cacité de 

la politique environnementale mondiale en augmentant la 

complexité administrative et en diminuant l'effi cacité des 

outils économiques. A ce jour, peu de travaux empiriques 

se sont intéressés aux compromis entre les architectures 

régionales et mondiales, mais on a remarqué que les 

initiatives régionales telles que le Programme régional 

des Mers ont apporté des contributions importantes aux 

objectifs marins des écosystèmes côtiers du Sommet 

mondial sur le développement durable de 2002 (SMDD) 

(Sherman et Hempel, 2009).

En 2009, les évolutions dans les négociations 

environnementales multilatérales sur le changement 

climatique, les forêts, la désertifi cation, les produits 

chimiques et la gestion des déchets ont mis en 

évidence l'importance d'activités de coopération au 

niveau régional (Encadré 3). Même dans le domaine 

de gouvernance éminemment mondial du changement 

climatique, certains éléments sont discutés d'un point 

de vue régional. Par exemple, en 2009, une note 

d'information du Département des affaires économiques 

et sociales des Nations unies (DESA) a mis l'accent sur 

les avantages potentiels de mécanismes régionaux par 

rapport au transfert effi cace et équitable des technologies 

d'atténuation et d'adaptation (Vera, 2009). Selon les 

arguments avancés, les mécanismes régionaux qui 

facilitent la mise en commun des ressources et le 

développement d'économies d'échelle peuvent contribuer 

à parvenir à un équilibre politiquement réalisable entre ce 

que les accords mondiaux peuvent offrir et ce dont les 

pays en voie de développement ont besoin.

La gouvernance écorégionale et la 
gestion des eaux transfrontalières
La compréhension des régions se base sur leurs 

caractéristiques écologiques et biophysiques communes. 

Les écorégions largement reconnues comprennent des 

bassins hydrographiques et des chaînes montagneuses. 

La pratique de gouvernance basée sur les écorégions 

en est encore à ses balbutiements, bien qu'il en existe 

des exemples à travers le monde (Balsiger et VanDeveer, 

à paraître). La coopération régionale en matière de 

bassins hydrographiques transfrontaliers est un exemple 

remarquable. Dans ce contexte, en mars 2009, les chefs 

d'Etat ont affi rmé, lors du 5e Forum mondial de l'eau 

à Istanbul, leur volonté politique d'agir rapidement, en 

gardant à l'esprit que le dialogue et la coopération pour 

les eaux transfrontalières entre voisins sont des éléments 

clés du succès (Zukang, 2009). Quelque 279 bassins 

hydrographiques enjambent les frontières internationales 

(Bakker, 2009). Les bassins hydrographiques 

transfrontaliers couvrent 45,3 % de la surface continentale 

de la planète, concernent 40 % de la population mondiale 

et représentent environ 60 % des eaux fl uviales (Wolf et alii, 

1999) (Figure 2).

Le changement climatique a renforcé l'importance 

croissante de la gestion des eaux transfrontalières dans 

la gouvernance. Les variations spatiales dans les impacts 

du changement climatique attirent l'attention sur les 

écorégions, en particulier les zones côtières (Dinar, 2009, 

AEE, 2009, WWAP, 2009). Dans ses nouvelles directives 

sur la gestion intégrée de l'eau, l'Organisation des 

Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture 

(UNESCO) déclare que les approches des bassins 

hydrographiques deviennent de plus en plus cruciales 

à mesure que l'on prend conscience du changement 

climatique par le biais des réactions qualitatives et 

quantitatives du cycle hydrologique, qui à leur tour 

affectent directement les bassins hydrographiques 

(UNESCO, 2009).

Le large soutien politique pour la gestion des eaux 

transfrontalières est quelque peu contrebalancé par 

des résultats scientifi ques concernant les diffi cultés 

d'élaboration d'approches au niveau des bassins et les 

bienfaits environnementaux qu'elles peuvent générer. 

Une étude récente de 506 traités internationaux sur 

l'eau et 86 organisations associées a montré que la 

majorité des institutions de bassins hydrographiques 

internationaux sont limitées en membres et en étendue 

(Dombrowsky, 2008). Des niveaux importants de 

pénurie d'eau ont été identifi és comme l'un des facteurs 

Encadré 3 : Dimensions régionales de la 
gouvernance environnementale

Changement climatique
La signifi cation des prévisions du changement climatique à 
l'échelle régionale pour la prise de décision a été reconnue 
dans la décision du GIEC d'inclure une mise au point régionale 
dans son cinquième rapport d'évaluation à venir. Le cinquième 
rapport d'évaluation étudiera également les sous-régions et 
zones névralgiques interrégionales comme la Méditerranée et 
les immenses deltas (IIDD, 2009c).

Désertifi cation
A la neuvième Conférence des Parties à la Convention des 
Nations Unies sur la lutte contre la désertifi cation, les délégués 
ont progressé vers l'établissement de mécanismes de 
coordination régionale. Même si la décision correspondante 
n'a pas fait référence aux « bureaux régionaux », en partie 
parce que les pays développés sont inquiets qu'une telle 
décentralisation établisse un précédent pour d'autres 
conventions, il s'agit d'un progrès (UNCCD, 2009).

Produits chimiques et déchets
Lors de sa quatrième réunion, la Conférence des Parties à 
la Convention de Stockholm sur les polluants organiques 
persistants a approuvé huit institutions qui serviront en tant que 
centres régionaux et sous-régionaux pour le renforcement des 
capacités et le transfert de technologies (POP, PNUE, 2009).

Foresterie
Dans les événements précédant le 13e Congrès Forestier 
Mondial, un atelier de pré-Congrès a souligné que la coopération 
au niveau régional met les stratégies en pratique et permet la 
progression de la gestion forestière durable (McAlpine, 2009).
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déterminants. Une analyse empirique de 74 cas où les 

cours d'eau sont partagés entre deux états a révélé 

que la probabilité de coopération, mesurée en termes 

d'accord internationaux sur l'eau, est plus élevée lorsque 

la pénurie est modérée que lorsqu'elle est très réduite ou 

très importante (Dinar, 2009). Cela implique que lorsque 

la pénurie dépasse un certain seuil, la coopération doit 

peut-être être encouragée par des acteurs extérieurs (voir 

le chapitre sur les Catastrophes et confl its).

Pour l'évaluation de l'effi cacité de la gouvernance 

régionale de l'eau, les spécialistes en la matière se 

concentrent de plus en plus sur la performance plutôt 

que sur la conformité. La conformité est la mesure dans 

laquelle les parties à un accord respectent les termes 

de la convention, tandis que la performance est le degré 

auquel les objectifs de l'accord sont atteints en réalité. 

Les parties peuvent se conformer aux conditions pour 

établir de nouvelles institutions et formuler des plans 

d'action, mais accomplir de piètres performances dans 

la diminution de la pollution de l'eau ou des risques 

d'inondation. Une étude de cas du bassin du Naryn/Syr 

Darya en Asie centrale, par exemple, montre que tandis 

que la conformité à un accord négocié précédemment 

sur les apports d'eau du réservoir de Toktogul a été 

élevée, les performances au fi l du temps en termes 

de ruissellement ont été très basses et extrêmement 

variables du point de vue de la gestion des ressources 

durable (Bernauer et Siegfried, 2008).

LA GOUVERNANCE AU-DELA DU GOUVERNEMENT
La gouvernance est principalement associée au 

travail des gouvernements. Cependant, au cours des 

deux dernières décennies, le mode gouvernemental 

de gouvernance a été complété par des modes de 

gouvernance pour lesquels des organisations non 

gouvernementales et le secteur privé constituent 

des partenaires clés. Cette tendance est illustrée par 

l'augmentation continue des normes du secteur privé, 

comme la certifi cation, et des partenariats public-privé, 

du niveau local au niveau mondial (Adger et Jordan, 

2009 ; Andonova et alii, 2009 ; Treib et alii, 2007).

Bien que les gouvernements restent la source 

d'activité gouvernementale la plus commune et offi cielle 

aujourd'hui, les organisations non gouvernementales et 

le secteur privé ont développé une pléthore d'initiatives 

qui contribuent à atteindre les objectifs publics tels que 

la protection de l'environnement et le développement 

durable dans la formulation et la mise en œuvre de 

stratégies (O'Neill, 2009). On peut trouver certains 

exemples de vastes partenariats public-privé, comme la 

labellisation et la certifi cation tierces ainsi que le partage 

du pouvoir entre les acteurs, dans la foresterie (Chan et 

Pattberg, 2008).

Les centaines de partenariats public-privé créés suite 

au Sommet mondial sur le développement durable en 

2002 refl ètent la croissance de la participation du secteur 

privé dans les activités de gouvernance (Encadré 4). 

Le dernier rapport du Secrétaire général des Nations 

Unies sur les partenariats pour le développement durable 

indique que « par la mise en commun des connaissances, 

des compétences et des ressources, […] les initiatives 

collaboratives mettent tout en œuvre pour trouver des 

solutions innovantes face aux défi s du développement 

durable et pour développer les réseaux de connaissances 

afi n de contribuer à un environnement de prise de décision 

informée » (ONU, 2008). Les partenariats récemment 

créés comprennent le Global Partnership on Nutrient 

Management (Partenariat mondial pour la gestion des 

nutriments), le Partenariat mondial pour l'agriculture, la 

sécurité alimentaire et la nutrition, et le Partenariat pour 

une action sur les équipements informatiques, qui est un 

partenariat multi-acteurs pour la gestion écologiquement 

rationnelle des équipements informatiques usagés et en 

fi n de vie. Bien qu'il existe de nombreuses études de 

cas spécialisées sur des partenariats spécifi ques et leurs 

activités, les informations systématiques sur leur effi cacité 

et l'impact collectif sur l'environnement doivent encore 

émerger. Un nouvel aperçu démontre que la connaissance 

de l'effi cacité des partenariats public-privé dans la 

formulation de stratégies est limitée et que l'effi cacité de 

tels partenariats dans la mise en œuvre de stratégies est 

mitigée (Schäferhoff et alii, 2009).

L'utilisation d'instruments fondés sur le marché en 

tant qu'outil pour infl uencer le comportement au moyen 

des prix et d'autres signaux économiques, combinée 

aux partenariats public-privé, a permis d'obtenir de 

nombreux soutiens et alliances commerciales dont les 

intérêts s'étendent au-delà des frontières nationales. La 

complexité de la coordination politique verticale (local-

national-régional-international) et la coordination à travers 

les secteurs et les juridictions ont également créé plus 

de points d'accès aux procédures politiques. De plus, 

les mécanismes de fl exibilité de Kyoto, qui mettent les 

instruments fondés sur le marché en valeur, ont offert des 

opportunités signifi catives pour la participation d'acteurs 

Figure 2 : Bassins fl uviaux transfrontaliers

Carte actualisée des bassins fl uviaux internationaux dans le monde, basée sur Wolf et alii (1999).

Source : Transboundary Freshwater Dispute Database (Base de données des confl its transfrontaliers sur l'eau douce) (2010)
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non gouvernementaux, y compris les ONG et le secteur 

privé (Andonova et alii, 2009 ; Pattberg et Stripple, 2008).

Les instruments fondés sur le marché peuvent 

également permettre d'augmenter la transparence, de 

renforcer la légitimité, et de favoriser un intérêt public plus 

général (Bartle, 2009 ; Bled, 2009 ; Guesnerie et Tulkens, 

2009 ; Lövbrand et alii, 2009). Par exemple, la décision 

VIII/17 sur l'engagement du secteur privé, adoptée par 

la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité 

biologique en 2006, essaie d'accroître la conscientisation 

du secteur privé sur les bonnes pratiques, la remise 

de rapports et le système de certifi cation, d'impliquer 

le secteur privé dans les réunions de la Convention 

sur la diversité biologique et des réunions connexes 

au niveau national, ainsi que d'assurer la conformité 

avec les objectifs de la Convention et la mise en œuvre 

de ces derniers. Une analyse récente de l'impact de 

la décision a conclu que la participation du secteur 

privé peut en effet aider à renforcer la légitimité de la 

Convention sur la diversité biologique et apporter des 

compétences commerciales essentielles (Bled, 2009). 

Pour assurer la poursuite du développement positif, elle 

suggère d'impliquer le secteur fi nancier, et d'intégrer et 

d'équilibrer avec prudence l'expertise commerciale avec 

l'expérience sociale et pratique d'autres acteurs.

L'un des domaines les plus importants de l'implication 

du secteur privé dans la gouvernance environnementale 

est l'échange de quotas d'émission de carbone (Stern, 

2007). Rien qu'en 2007, les marchés internationaux 

du carbone ont enregistré un chiffre d'affaires estimé à 

64 milliards de dollars américains, alors qu'il s'élevait à 

30 milliards de dollars l'année précédente. Actuellement, 

le système communautaire d'échange de quotas 

d'émission de gaz à effet de serre (SCEQE) lancé en 

2005 constitue le plus grand partenariat. En 2008, le 

SCEQE valait 94 milliards de dollars américains en termes 

de recettes (Frost et Sullivan, 2009 ; Capoor et Ambrosi, 

2008 ; Hepburn, 2007). 

L'échange de quotas d'émission de carbone et les 

autres instruments de gouvernance environnementale 

fondés sur le marché ont essuyé des critiques (Newell, 

2008). Bien qu'il serve de modèle pour des systèmes 

similaires dans d'autres pays (Skjærseth et Wettestad, 

2009), le système communautaire d'échange de quotas 

d'émission de gaz à effet de serre a très tôt rencontré 

des problèmes avec la sur-allocation de permis et des 

rapports mentionnent une fraude à la taxe sur la valeur 

ajoutée très répandue. Certains scientifi ques, ainsi que 

des parties prenantes du Protocole de Kyoto, ont exprimé 

Encadré 4 : Partenariats pour le 
développement durable

Des partenariats internationaux pour le développement 
durable rassemblent des acteurs publics, privés et non 
gouvernementaux et sont souvent issus de processus 
intergouvernementaux. Le Partenariat pour une action sur 
les équipements informatiques (PACE), une des dernières 
initiatives, en est un exemple concret. La décision de 
lancer le PACE a été prise par les représentants lors de 
la neuvième réunion de la Conférence des Parties à la 
Convention de Bâle en juin 2008. 

Ce partenariat a été lancé suite au besoin urgent 
d'une gestion écologiquement rationnelle, d'une 
remise à neuf, d'un recyclage et d'une mise au rebut 
des équipements informatiques usagés et en fi n de 
vie. En mars 2009, un groupe de travail multi-acteurs 
composé de 58 représentants (fabricants informatiques, 
entreprises de recyclage, organisations internationales, 
milieux universitaires, groupes écologiques et 
gouvernements) s'est mis d'accord sur l'étendue des 
activités du partenariat, son mandat, ses accords 
fi nanciers et sa structure. 

Le PACE est à l'origine du développement de directives, 
de matériel de sensibilisation et de projets pilotes 
qui permettra d'améliorer la gestion écologiquement 
rationnelle des équipements informatiques. Trente-quatre 
partenaires de projets (pays en voie de développement 
et pays en transition sur le plan économique) sont déjà 
intéressés pour travailler sur des schémas pilotes afi n de 
détourner les équipements informatiques en fi n de vie des 
décharges insalubres d'un point de vue écologique et de 
transformer les opérations de combustion à ciel ouvert 
et de recyclage dangereux en opérations de recyclage 
écologiquement rationnel et effi cace, et ce d'une manière 
durable et soucieuse de la santé et du bien-être du 
personnel travaillant dans le secteur non structuré.

Source : CDD (2009b)

leur inquiétude concernant le manque d'additionalité dans 

de nombreux projets de mécanisme de développement 

propre (MDP) et les réductions des émissions à moindre 

coût au détriment des bénéfi ces du développement durable 

pour les pays hôtes qui, selon eux, constituent le centre 

de l'attention (Flåm, 2009 ; Paulsson, 2009 ; Schneider, 

2009 ; Skjærseth et Wettestad, 2009). Les détracteurs 

ont également affi rmé que l'obligation de rendement 

dans le système d'échange de quotas d'émission peut 

mettre l'équité sur la touche, ce qui gonfl e les inégalités en 

favorisant ceux qui ont un meilleur accès aux informations 

et aux ressources (Baldwin, 2008 ; Vormedal, 2008).

On a cherché à attribuer dans d'autres domaines, 

tels que le fi nancement et la planifi cation stratégique, un 

rôle plus vaste au secteur privé en matière d'activités 

de gouvernance environnementale internationale. Par 

exemple, le comité FEM Fonds pour la terre, groupe 

consultatif du secteur privé lancé en 2008, s'est 

rassemblé en avril 2009 pour proposer une ligne directrice 

stratégique au FEM. Outre la fourniture de données au 

FEM pour la prise de décision, il devrait aider à mobiliser 

jusqu'à 150 millions de dollars américains pendant son 

premier tour de fi nancement (IIDD, 2009d). En ce qui 

concerne le changement climatique, on s'attend à ce 

que les mécanismes de fi nancement public augmentent 

proportionnellement les investissements du secteur privé 

et collectent 530 milliards de dollars américains par an 

sous la forme d'investissement supplémentaire, ce qui 

semble être nécessaire pour éviter les impacts négatifs du 

changement climatique (PNUE, 2009h).

PERSPECTIVES
L'occurrence de plusieurs crises environnementales, 

fi nancières et sociales ainsi que les efforts 

internationaux pour réformer le système de la GEI 

de l'ONU ont contribué à faire de 2009 une année 

signifi cative pour la gouvernance environnementale 

internationale. Les consultations ministérielles du 

PNUE en 2009 et les discussions du groupe consultatif 

de ministres ou de représentants de haut niveau 

sur la GEI créés par le Conseil d'administration du 

PNUE ont souligné l'urgence d'une réforme de la 

GEI. Les tendances au niveau régional et l'implication 

du secteur privé ont démontré que la gouvernance 

environnementale internationale porte sur plusieurs 

niveaux d'action et plusieurs types d'acteurs. Les 

parties prenantes de plusieurs AME ont entrepris 

la création ou le renforcement des infrastructures 

de gouvernance régionale, la gestion transfrontière 
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est montée dans l'ordre des priorités de l'agenda 

politique, et les nouveaux partenariats public-privé et les 

instruments fondés sur le marché, particulièrement dans 

les politiques climatiques, ont permis une implication et 

des investissements non gouvernementaux.

L'issue de la conférence de Copenhague a révélé 

l'ampleur du défi  que représente l'établissement d'un 

accord mondial sur le changement climatique. Même si 

aucun objectif légalement contraignant n'a été fi xé, de 

nombreux pays se sont engagés pour la première fois 

à dissocier les émissions de la croissance économique. 

La Conférence des Parties « a pris note » de l'accord 

de Copenhague, confi rmant ainsi la volonté des pays 

de limiter l'augmentation de la température mondiale à 

moins de 2 ˚C au-dessus des niveaux pré-industriels, 

soulignant le soutien pour le transfert des technologies 

et le renforcement des capacités pour les économies 

en développement, et fournissant une assistance 

fi nancière pour la limitation et l'adaptation au changement 

climatique. Des ressources supplémentaires de 

30 milliards de dollars américains, couvrant la période 

de 2010 à 2012, seront immédiatement disponibles, 

et les pays développés s'engagent à « mobiliser 

conjointement un objectif de 100 milliards de dollars par 

an d'ici 2020 pour répondre aux besoins des pays en 

développement ». L'Accord précise également le besoin 

de reconnaître la réduction des émissions liées à la 

déforestation et à la dégradation des forêts (REDD+) par 

l'établissement immédiat d'un mécanisme qui permet la 

mobilisation de ressources fi nancières provenant de pays 

développés. Alors que l'Accord ne prévoie pas la création 

d'une nouvelle convention par les pays concernés, les 

négociations continueront certainement en 2010.

Au cours de l'année 2010, Année internationale de la 

biodiversité, l'attention mondiale sera fi xée sur l'objectif 

de biodiversité 2010, qui a pour but de réduire de 

manière signifi cative le taux de destruction actuel de la 

biodiversité aux niveaux mondial, régional et national, 

afi n de contribuer à l'atténuation de la pauvreté et à 

la préservation de toute forme de vie sur Terre. Il est 

improbable que cet objectif soit atteint (Gilbert, 2009). 

La 10e Conférence des Parties de la Convention sur la 

diversité biologique se concentrera sur le développement 

d'un cadre « après 2010 ». Cette réunion se déroulera 

à Nagoya, au Japon, suivie immédiatement par la 5ème 

Conférence des Parties à la Convention de Carthagène 

sur la biosécurité, durant laquelle les délégués 

poursuivront les négociations sur un traité légalement 

contraignant concernant la responsabilité et la réparation.

Plusieurs développements, estimations et événements 

importants en 2010 s'intéresseront à la gouvernance 

environnementale régionale. Les parties prenantes aux 

Conventions relatives aux substances chimiques et aux 

déchets, ainsi que sur la lutte contre la désertifi cation, 

prendront des mesures supplémentaires pour mettre 

sur pied des mécanismes régionaux, sondant les 

limites de la décentralisation des AME. Les décideurs 

régionaux compteront également sur le GIEC, dont le 

cinquième rapport d'évaluation comprendra une mise au 

point régionale. Enfi n, des événements clés comme la 

sixième Conférence ministérielle sur l'environnement et le 

développement en Asie et dans le Pacifi que généreront 

des perspectives régionales quant aux problèmes 

urgents à l'agenda environnemental mondial, y compris la 

gouvernance du changement climatique et la croissance 

écologique.

La procédure de réforme de la GEI constituera un sujet 

clé pendant les assises de la onzième session spéciale 

du Conseil d'administration/Forum ministériel mondial de 

l'environnement du PNUE. Le groupe consultatif présentera 

un ensemble d'options concernant les fonctions et 

objectifs principaux identifi és pour le fonctionnement de 

la GEI de l'ONU, des options concrètes pour les réformes 

progressives ainsi que des options pour avancer à l'aide 

d'une réforme institutionnelle plus générale. Le travail du 

Conseil d'administration du PNUE et du groupe consultatif 

concernant la gouvernance environnementale internationale 

pourrait contribuer à la réalisation de préparations bien 

documentées pour la Conférence des Nations Unies pour 

le développement durable au Brésil en 2012, qui marquera 

le 20e anniversaire de la Conférence des Nations Unies 

sur l'environnement et le développement à Rio de Janeiro 

(AGNU, 2008).

Plusieurs générations de leaders de l'environnement, notamment les 5 directeurs exécutifs successifs du PNUE, ont participé au Forum sur 
la gouvernance environnementale mondiale : réfl échir sur le passé pour avancer dans l'avenir, qui s'est tenu du 28 juin au 2 juillet 2009 à 
Glion (Suisse). De gauche à droite : le directeur exécutif du PNUE Achim Steiner et les anciens directeurs exécutifs du PNUE Maurice Strong, 
Mostafa Tolba, Elizabeth Dowdeswell et Klaus Töpfer.              

Photo : Projet de gouvernance environnementale mondiale (www.environmentalgovernance.org)
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Calendrier des événements 2009

20 avril - 1er mai Lors de la huitième 
session du Forum des Nations 
Unies sur les forêts, les délégués ont 
adopté une résolution sur les forêts 
dans un environnement en constante 
évolution, notamment sur les forêts 
et le changement climatique, sur la 
coopération améliorée et la coordination 
intersectorielle, ainsi que sur les 
ressources régionales et sous-régionales. 
Une décision sur le fi nancement de la 
gestion forestière durable a été reportée.

28 juin - 2 juillet Les cinq directeurs 
exécutifs successifs du PNUE ont 
participé au Forum de la gouvernance 
environnementale mondiale à Glion 
(Suisse), où 80 participants de 26 pays 
ont abordé les fonctions clés passées, 
présentes et futures du PNUE dans 
la gouvernance environnementale 
internationale, ainsi que les possibilités 
de réforme.

24 - 26 juin Lors de la Conférence des 
Nations Unies sur la crise économique et 
fi nancière mondiale et son incidence sur le 
développement, les dirigeants politiques 
ont insisté sur le fait que les initiatives 
écologiques mondiales devaient relever les 
opportunités et défi s de développement 
durable et d'environnement, notamment 
en ce qui concerne l'atténuation et 
l'adaptation au changement climatique, le 
fi nancement et le transfert des technologies 
vers les pays en voie de développement.

26 - 29 octobre Le Groupe consultatif de 
ministres ou représentants de haut niveau 
sur la gouvernance environnementale 
internationale (GEI) a examiné les objectifs 
et les fonctions de la GEI dans le cadre du 
système des Nations Unies. Les participants 
ministériels ont envisagé une réforme 
institutionnelle à la fois progressive et plus 
générale : la réforme de la GEI doit être 
effectuée dans un contexte plus général de la 
durabilité et du développement durable.

7 - 9 octobre  Plus de 2 000 participants 
de 73 pays se sont rendus à Léon 
(Mexique) à l'occasion du Forum 
mondial sur les énergies renouvelables 
organisé dans le but de renforcer la 
coopération interrégionale et encourager 
les partenariats multi-acteurs innovants, 
visant à accroître les investissements 
dans les énergies renouvelables en 
Amérique latine et autres pays.

21 avril La Bosnie-Herzégovine est 
devenue le 175ème membre de la 
Convention sur le commerce international 
des espèces de faune et de fl ore 
sauvages menacées d'extinction (CITES).

1 - 5 juin Lors de la troisième session de 
l'Organe directeur du Traité international 
sur les ressources phytogénétiques 
pour l'alimentation et l'agriculture, le 
premier système multilatéral d'accès et 
de partage des avantages opérationnel 
dans le monde, les délégués ont insisté 
sur l'amélioration de la situation fi nancière 
du Traité.

JUIN

FEVRIER 
16 - 20 février Lors de la vingt-cinquième 
session du Conseil d'administration/Forum 
ministériel mondial de l'environnement 
du PNUE, les gouvernements ont 
approuvé le lancement de négociations 
intergouvernementales pour le traité 
légalement contraignant sur le mercure 
et la création d'un Groupe consultatif de 
ministres ou représentants de haut niveau 
sur la gouvernance environnementale 
internationale.

4 - 15 mai A l'occasion de la dix-
septième session de la Commission des 
Nations Unies sur le développement 
durable (CDD), le Secrétaire général Ban 
Ki-moon a déclaré aux participants que 
l'agriculture durable pouvait contribuer 
à l'atténuation du changement 
climatique. Les délégués ont adopté 
des recommandations stratégiques 
et ont discuté de la manière dont la 
CDD pouvait améliorer son soutien à la 
gouvernance sectorielle internationale.

21 septembre - 2 octobre Lors de la 
neuvième Conférence des Parties à la 
Convention des Nations Unies sur la lutte 
contre la désertifi cation (UNCCD), les 
délégués ont appelé à un renforcement 
de l'effi cacité des mécanismes de 
coordination régionale afi n de faciliter la 
mise en application de la Convention.

30 octobre Deux initiatives sur le 
fi nancement de la gestion forestière 
durable ont été lancées à l'occasion 
de la session spéciale du Forum 
des Nations Unies sur les forêts : un 
processus intergouvernemental qui 
permet d'analyser tous les aspects du 
fi nancement des forêts, et un processus 
facilitateur distinct qui permet d'aider les 
pays à mobiliser le fi nancement de toutes 
les sources.

26 - 29 octobre Lors de la trente et 
unième session du Groupe d'experts 
intergouvernemental sur l'évolution du 
climat (GIEC), les délégués ont accepté de 
fi naliser pour 2013 ou 2014 l'élaboration 
du cinquième rapport d'évaluation (RE5) 
(portée, calendrier et chapitres). Ils ont 
décidé que les évaluations régionales 
constitueraient l'essentiel du RE5 et que le 
GIEC s'engagerait à garantir la pertinence 
stratégique du rapport.

24 - 25 septembre Les leaders 
politiques des 20 économies les plus 
puissantes au monde, rassemblés au 
Sommet du G-20 à Pittsburgh, se sont 
engagés à supprimer progressivement 
les subventions pour les combustibles 
fossiles à moyen terme tout en 
apportant un soutien ciblé aux pays les 
plus pauvres.

31 août - 4 septembre Lors de la 
troisième Conférence sur le climat à 
Genève, les décideurs de haut niveau de 
plus de 150 pays ont instauré un Cadre 
mondial pour les services climatiques afi n 
de consolider la production, l'accessibilité, 
la fourniture et l'application de services 
et de prévisions climatologiques à base 
scientifi que.

8 - 10 juillet A L'Aquila, en Italie, selon 
la Déclaration commune sur la sécurité 
alimentaire mondiale du sommet du G8, 
les actions effi caces liées à la sécurité 
alimentaire doivent être combinées à des 
mesures d'adaptation et d'atténuation 
en matière de changement climatique et 
de gestion durable de l'eau, des terres, 
des sols et autres ressources naturelles, 
notamment la protection de la biodiversité. 

5 - 9 octobre Lors de la 
deuxième réunion multi-acteurs et 
intergouvernementale ad hoc sur l'IPBES 
(Plate-forme intergouvernementale 
science-politique sur la biodiversité et les 
systèmes écosystémiques), la plupart des 
participants ont exprimé leur soutien pour 
un nouveau mécanisme qui permettrait 
d'effectuer des évaluations, de générer 
et de diffuser des conseils pertinents en 
matière de politique.

4 - 8 novembre  La vingt et unième 
réunion des Parties au Protocole de 
Montréal s'est achevée par l'adoption 
de 30 décisions. Une proposition de 
modifi cation du Protocole d'inclure les 
hydrofl uorocarbones (HFC), dont certains 
ont un potentiel élevé de réchauffement 
mondial, n'a pas abouti.

SEPTEMBREAOUTJUILLET

OCTOBRE

NOVEMBRE 2 - 6 novembre Les négociations 
sur le changement climatique à 
Barcelone se sont clôturées juste 
30 jours avant le début de la COP15 
de la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques 
à Copenhague. Les yeux du monde 
entier sont rivés sur les négociateurs du 
changement climatique, mais les attentes 
sont de plus en plus diffi ciles à satisfaire.

16 - 19 juin Lors de la deuxième session 
de la Plate-forme mondiale pour la 
réduction des risques de catastrophe 
(RRC), le Président a souligné que la 
RRC était de plus en plus menée par le 
leadership local dans les pays en voie 
de développement et qu'elle devrait 
faire partie des sujets à aborder dans les 
négociations relatives au changement 
climatique à Copenhague en décembre.

4 - 8 mai Plus de 800 participants 
représentant plus de 149 gouvernements, 
organisations intergouvernementales 
et non gouvernementales, ainsi que les 
agences des Nations Unies ont assisté 
à la quatrième Conférence des Parties 
de la Convention de Stockholm sur les 
polluants organiques persistants au cours 
de laquelle il a été décidé d'ajouter neuf 
nouvelles substances chimiques aux 
annexes de la Convention. 

6 avril Le Conseil européen a adopté 
une législation sur l'énergie et le climat 
afi n d'atteindre l'objectif mondial de 
l'UE, à savoir 20 % de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, 20 % 
d'augmentation de la consommation 
des énergies renouvelables et 20 % 
d'économies d'énergie d'ici 2020.

16 - 22 mars Le Sous-secrétaire général 
aux affaires économiques et sociales 
de l'ONU, Sha Zukang, a encouragé les 
participants au 5ème Forum mondiale de 
l'eau à poursuivre le dialogue avec d'autres 
communautés politiques sur les liens 
entre l'eau et le changement climatique, à 
accélérer les progrès en matière d'adaptation 
au changement climatique, et à favoriser les 
capacités humaines et institutionnelles au 
moyen d'un fi nancement adéquat.

MAI

7 - 18 décembre Les pays participant 
à la conférence des Nations Unies sur le 
changement climatique à Copenhague ont 
accepté de « prendre note » de l'accord de 
Copenhague. Pour la première fois dans 
l'histoire de la coopération en matière de 
changement climatique, les pays en voie de 
développement, notamment le Brésil, la Chine, 
l'Indonésie, le Mexique et l'Afrique du Sud, 
ont fait part de leurs intentions de dissocier les 
émissions de la croissance économique.

DECEMBRE

AVRIL 

MARS 23 - 27 février Le Groupe des Amis des 
coprésidents sur la responsabilité et la 
réparation dans le contexte du Protocole 
de Carthagène sur la biosécurité à 
Mexico a rédigé un premier avant-
projet d'un protocole supplémentaire. 
Il comprend une provision légalement 
contraignante sur la responsabilité 
civile des dommages causés par des 
mouvements transfrontières d'organismes 
vivants modifi és. 
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Calendrier des événements 2010
20 - 23 janvier 8e Assemblée générale 
mondiale du Réseau international 
des organismes de bassin à Dakar 
(Sénégal). Son thème : « S'adapter aux 
conséquences du changement climatique 
dans les bassins : des outils pour agir. »

22 - 24 février Première réunion 
extraordinaire des Conférences des Parties 
aux Conventions de Bâle, Rotterdam et 
Stockholm organisée suite à la session 
spéciale du Conseil d'administration/Forum 
ministériel mondial de l'environnement du 
PNUE. L'amélioration de la coopération 
et de la coordination parmi les trois 
conventions relatives aux produits 
chimiques et déchets est renforcée par un 
soutien politique de haut niveau.

10 - 21 mai Année internationale 
de la biodiversité célébrée lors de 
la quatorzième réunion de l'Organe 
subsidiaire chargé de fournir des 
avis scientifi ques, techniques et 
technologiques (SBSTTA) de la 
CDB. Les questions scientifi ques et 
techniques en rapport avec l'objectif de 
biodiversité 2010 seront abordées.

24 - 28 mai Quatrième Assemblée 
du Fonds pour l'environnement 
mondial (FEM) à Punta del 
Este (Uruguay), peu de temps 
avant le début de la période de 
reconstitution des ressources du 
FEM-5 le 1er juillet.

6 - 7 janvier Deuxième réunion à 
Curitiba sur les villes et la biodiversité 
en vue d'élaborer un plan d'action sur 
la biodiversité urbaine dans le cadre de 
la Convention sur la diversité biologique 
(CDB) et de préparer le Sommet sur 
la biodiversité urbaine 2010. Des 
manifestations pour l'inauguration de 
l'Année internationale de la biodiversité ont 
précédé la réunion.

3 - 14 mai Dix-huitième session de 
la Commission des Nations Unies sur 
le développement durable organisée 
afi n d'examiner des modèles de 
consommation et de production durables 
(CPD), en se concentrant sur le processus 
de Marrakech, une activité mondiale qui 
soutient l'élaboration d'un cadre décennal 
de programmes sur la CPD. 

JANVIER 

MAI

FEVRIER 
8 - 12 février Les participants à 
la deuxième réunion du Groupe 
des Amis des coprésidents sur la 
responsabilité et la réparation dans le 
contexte du Protocole de Carthagène 
sur la biosécurité poursuivront leurs 
négociations sur l'élaboration de règles 
en matière de responsabilité et de 
réparation pour des dommages causés 
par des mouvements transfrontières 
d'organismes vivants modifi és.

22 mars La Journée mondiale de 
l'eau du 22 mars aura pour thème 
« Communiquer sur l'importance de 
la qualité de l'eau au même titre que 
la quantité d'eau disponible ». Cet 
événement cherche à relever le profi l de 
la qualité de l'eau au niveau politique, 
de façon 
à lui accorder autant d'importance que la 
quantité d'eau.

24 - 26 février Réunion à Bali, 
onzième session spéciale du Conseil 
d'administration/Forum ministériel 
mondial de l'environnement du PNUE 
visant à examiner les recommandations 
du Groupe consultatif de ministres 
ou représentants de haut niveau sur 
la gouvernance environnementale 
internationale. L'économie verte, la 
biodiversité et les écosystèmes feront 
également partie des sujets abordés.

26 - 27 juin Sommet du G20 au 
Canada pour marquer la période de 
transition des sommets du G8. Le 
Brésil, la Chine, l'Inde, la République 
de Corée et d'autres pays occuperont 
des sièges permanents aux côtés des 
pays du G8.

7 - 11 juin La première session 
du Comité de négociation 
intergouvernemental visant à préparer 
un instrument mondial légalement 
contraignant sur le mercure aura lieu 
à Stockholm. Il devrait s'agir de la 
première des cinq réunions du Comité 
de négociation intergouvernemental 
organisées pour élaborer un tel 
instrument sur le mercure.

18 - 29 octobre  Dixième Conférence 
repère des Parties à la Convention des 
Nations Unies sur la diversité biologique 
visant à examiner les progrès réalisés 
vers l'objectif de biodiversité 2010 en 
matière de réduction signifi cative du taux 
de destruction de la biodiversité 
et à réfl échir au régime international 
d'accès et de partage des avantages.

5 juin  Journée mondiale de 
l'environnement. L'objectif de cet 
événement annuel est de susciter, 
à l'échelle mondiale, une prise de 
conscience des problèmes écologiques 
et de promouvoir l'intérêt et l'action 
politique.

31 mai - 11 juin Première période de 
session de la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements 
climatiques (CCNUCC).

30 août - 3 septembre Atelier sur la 
gouvernance forestière, la décentralisation 
et la REDD (Réduction des émissions liées 
à la déforestation et à la dégradation des 
forêts) en Amérique latine.

11 - 15 octobre  Les délégués participant 
à la 5ème réunion de la Conférence des 
Parties siégeant en tant que réunion des 
Parties au Protocole de Cartagène sur 
la biosécurité (COP-MOP 5) à Nagoya 
(Japon) vont examiner les résultats des 
négociations du Groupe de travail ad hoc 
à composition non limitée des experts 
juridiques et techniques sur la responsabilité 
et la réparation.

JUIN

AOUT OCTOBRE

25 - 29 octobre Vingt-deuxième réunion 
des Parties au Protocole de Montréal à 
Nairobi (Kenya) (dates à confi rmer).

21 - 23 avril Les chefs d'entreprise, 
les gouvernements, les ONG et les 
médias vont se réunir au Sommet 
mondial des entreprises pour 
l'environnement (B4E) à Séoul 
(République de Corée). Cet événement 
annuel co-organisé par le PNUE, le 
Pacte mondial de l'ONU et WWF vise à 
promouvoir le dialogue et l'action des 
entreprises vers une économie verte 
mondiale.

13-25 mars  Décisions à la quinzième 
Conférence des Parties de la Convention sur le 
commerce international des espèces de faune 
et de fl ore sauvages menacées d'extinction 
(CITES) de se pencher sur les espèces de 
grande taille telles que l'éléphant d'Afrique, le 
tigre et l'ours polaire. D'autres propositions 
s'intéresseront aux contrôles commerciaux des 
espèces de corail et de requin.

AVRIL

11 - 12 décembre Le début de 
l'Année internationale des forêts doit 
être célébré à Kanazawa (Japon). Le 
Forum des Nations Unies sur les forêts 
sert de centre de liaison pour la mise 
en œuvre de l'Année internationale des 
Nations Unies pour les forêts 2011, en 
collaboration avec les gouvernements et 
autres partenaires.

29 novembre - 10 décembre Le 
Mexique accueillera la seizième 
Conférence des Parties à la Convention-
cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques (COP16) au 
même titre que la sixième réunion des 
Parties au Protocole de Kyoto (CMP 6) 
(dates à confi rmer).

DECEMBRENOVEMBRE

MARS
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Gestion des écosystèmes

INTRODUCTION
La restauration d'un écosystème détérioré est une tâche 

diffi cile et complexe, sur laquelle nous avons encore 

beaucoup à apprendre (Jackson et Hobbs, 2009, Scheffer 

et alii, 2009). Des efforts commencent à être fournis en vue 

de déterminer les « limites planétaires », destinées à défi nir 

un « espace d'opération sûr » pour l'humanité en tenant 

compte des écosystèmes de la Terre. Ces limites sont 

associées aux sous-systèmes ou processus biophysiques 

de la planète (Figure 1). Cependant, une limite semble 

déjà avoir été franchie : celle de la destruction de la 

biodiversité. On estime aujourd'hui qu'une centaine 

d'espèces sur un million sont perdues chaque année 

(Rockström et alii, 2009a, Rockström et alii, 2009b). 

Les autres limites considérées comme franchies sont 

le changement climatique et l'interférence avec le cycle 

de l'azote. Il est diffi cile d'établir une limite planétaire pour 

la perturbation du cycle de l'azote, mais des scientifi ques 

en ont proposé une basée sur la quantité totale d'azote 

puisée dans l'atmosphère pour une utilisation humaine. Si 

le taux acceptable de fi xation humaine de l'azote est de 

35 millions de tonnes par an, comme la proposition émise 

provisoirement, la quantité convertie actuellement, estimée 

à environ 120 millions de tonnes par an, est plus de trois 

fois trop élevée. Une grande partie de cet azote fi xé sert à 

la production d'engrais. Une autre est aussi fi xée par les 

cultures légumineuses, comme le soja. 

Les rejets involontaires d'azote réactif dans 

l'environnement polluent les voies navigables et les régions 

côtières, s'accumulent dans les systèmes terrestres, 

apportent plusieurs gaz dans l'atmosphère et enfi n nuisent 

aux capacités d'adaptation des sous-systèmes critiques 

de la planète (voir le chapitre Substances nocives et 

déchets dangereux). Les scientifi ques nous mettent en 

garde : « Nous approchons des limites en matière de 

consommation mondiale d'eau douce, de changement 

d'exploitation des sols, d'acidifi cation des océans et 

d'interférence avec le cycle du phosphore » (Rockström et 

alii, 2009a, Rockström et alii, 2009b). 

L'augmentation des températures, la diminution des 

réserves d'eau douce, la détérioration des conditions 

agricoles et la hausse du niveau des océans menacent 

de plus en plus les réserves mondiales de nourriture 

(Battisti et Naylor, 2009, FAO, 2009a, FAO, 2009b). D'ici 

2050, l'Asie de l'est nécessitera 70 % d'eau en plus pour 

l'irrigation en vue de nourrir sa population en expansion 

qu'aujourd'hui. L'Asie du sud en demandera 57 % de plus 

(FAO, 2009a, Mukherji et alii, 2009). En 2025, on estime 
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La pression croissante exercée par la population, l'exploitation et la pollution humaines ainsi que par le changement climatique ont 
déjà amené certains écosystèmes à franchir un seuil critique. D'autres s'approchent à grands pas du point auquel un retour à la 
stabilité sera diffi cile, voire impossible.  

De nombreux écosystèmes naturels ont été convertis en terres cultivables ou affectés à d'autres usages. Travailleurs agricoles en Chine.
Photo : Rob Broek

Figure 1 : Frontières planétaires  

En 2009, une équipe de chercheurs a suggéré que soit mis à 
l'étude un espace d'opération sûr ou une limite aux activités 
humaines, en vue de préserver l'intégrité des systèmes naturels 
de fonctionnement de la planète. Ils ont présenté neuf signes de 
changement environnemental global dû aux activités de l'homme 
qui affectent des composants du système terrestre. Repris dans le 
graphique ci-dessous, ces signes sont le changement climatique, 
la perturbation des cycles biogéochimiques, la destruction de la 
biodiversité, l'amincissement de la couche d'ozone, l'acidifi cation des 
océans, la diminution des réserves d'eau douce, les changements 
d'affectation des sols, l'accumulation d'aérosols dans l'atmosphère 
et la pollution chimique. La zone intérieure verte représente l'espace 
d'opération sûr proposé pour ces neuf systèmes planétaires. Les 
coins rouges représentent une estimation de la position actuelle 
de chaque variable. Comme on le voit, les limites sont considérées 
comme franchies pour le changement climatique, la destruction de la 
biodiversité et la perturbation du cycle de l'azote. 

Les interdépendances entre ces composants sont extrêmement 
complexes. Les hausses de concentration en CO2 dans l'atmosphère, 
par exemple, peuvent entraîner l'acidifi cation des océans et une 
augmentation du forçage radiatif. Ce dernier, quant à lui, contribue 
au déplacement des zones climatiques, lequel peut exacerber les 
changements d'affectation des sols et accroître la consommation 
d'eau douce. Le déplacement des zones climatiques, l'acidifi cation 
des océans, la perturbation des cycles de l'azote et du phosphore 
et la pollution chimique, enfi n, peuvent contribuer à la destruction de 
la biodiversité. 

Source : Rockström et alii (2009a)
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que 3,4 milliards de personnes vivront dans des pays 

considérés comme en pénurie d'eau (Calzolaio, 2009). 

La santé des sols et leur capacité à traiter le carbone, 

les nutriments, les déchets, les toxines et l'eau sont 

des facteurs importants pour la capacité de la Terre à 

minimiser les effets néfastes sur l'environnement. Il sera 

impossible de répondre aux besoins nutritionnels de la 

planète sans réforme sérieuse des pratiques agricoles, 

de gestion du territoire et de l'écosystème (FAO, 2009b, 

Montgomery, 2008, Montgomery, 2007).

La crise économique et fi nancière de 2008 à 2009 a déjà 

précipité 90 millions de personnes dans la pauvreté extrême 

(ONU, 2009). Toutefois, une pause dans l'accélération de 

l'activité économique mondiale pourrait donner l'occasion de 

cesser les pratiques destructrices, freiner la consommation 

d'énergie, promouvoir les nouvelles sources d'énergie, 

commencer à créer des emplois « verts » et se concentrer 

sur l'élaboration de chemins de croissance durables ainsi 

que sur de nouvelles approches de la restauration des 

écosystèmes (Levin, 2009, RU, 2009, Stern, 2007).

Destruction de la biodiversité
La liste rouge des espèces menacées de l'Union 

internationale pour la conservation de la nature (UICN) 

est la source d'informations la plus complète sur l'état 

de conservation des espèces végétales et animales. 

Elle se base sur un système objectif d'évaluation des 

risques d'extinction encourus par les espèces si aucune 

mesure de conservation n'est prise. Non seulement 

la liste rouge identifi e les espèces et leur catégorie de 

menace (en danger critique d'extinction, en danger ou 

vulnérable), mais elle est aussi une source précieuse 

d'informations sur la nature des menaces, des impératifs 

écologiques, de la répartition des espèces et des actions 

de conservation qui pourraient empêcher l'extinction ou 

en réduire le risque (Walpole et alii, 2009).

Selon la dernière liste rouge, 17 291 espèces sur les 

47 677 évaluées sont menacées : 21 % de tous les 

mammifères connus, 30 % des amphibiens, 12 % des 

oiseaux, 28 % des reptiles, 37 % des poissons d'eau 

douce, 70 % des plantes et 35 % des invertébrés 

connus (UICN, 2009). 

La biodiversité est la base de la santé de l'écosystème 

et garantit les services écosystémiques (Mooney et Mace, 

2009). C'est aussi un facteur critique de la gestion des 

écosystèmes pour la résilience, c'est-à-dire leur capacité 

à absorber et à se remettre des perturbations. Lors de la 

Convention sur la diversité biologique, la Conférence des 

Parties (CdP) appelait à une réduction signifi cative du taux 

de destruction de biodiversité pour 2010. Cet objectif ne 

sera probablement pas atteint (Diversitas, 2009, Gilbert, 

2009). Les objectifs adoptés en vue de protéger 10 % des 

forêts mondiales ne seront pas respectés non plus, malgré 

l'accord unanime sur le rôle essentiel joué par les forêts 

dans la conservation de la biodiversité ainsi que dans la 

limitation et l'adaptation au changement climatique (Coad et 

alii, 2009). L'ensemble d'indicateurs utilisés pour suivre les 

progrès vers l'objectif de biodiversité 2010 n'est pas assez 

développé et fait l'objet de trop peu d'investissements. 

Pour améliorer la fi abilité des données, le contrôle global 

doit s'accompagner du développement des capacités au 

niveau national. En 2010, la CdP examinera les progrès 

réalisés sur la voie de l'objectif 2010. Un accord est 

attendu sur un nouvel ensemble d'objectifs et un cadre 

d'indicateurs révisé (Walpole et alii, 2009).

DEGRADATION DE L'ECOSYSTEME
L'Evaluation des Ecosystèmes pour le Millénaire (EM) 

a été mise en œuvre entre 2001 et 2005 pour estimer 

les conséquences des mutations des écosystèmes. Ce 

programme a analysé les options disponibles pour favoriser 

la conservation et l'utilisation durable des écosystèmes, 

en se concentrant sur les liens entre les écosystèmes 

et le bien-être de l'humanité. En particulier, il s'est 

intéressé aux « services écosystémiques », autrement 

dit les bienfaits que nous retirons des écosystèmes. 

L'EM a considéré les vecteurs de changement directs 

et indirects par rapport aux écosystèmes et aux 

services écosystémiques, à l'état actuel de ces services 

ainsi qu'aux effets des changements des services 

écosystémiques sur le bien-être de l'homme (EM, 2009).

Les modifi cations de la biodiversité dues aux activités 

humaines ont été plus rapides ces 50 dernières années 

qu'au cours de n'importe quelle autre période de l'histoire 

de l'humanité. Beaucoup de ces vecteurs de changements 

pouvant provoquer une destruction de la biodiversité et des 

changements des services écosystémiques gagnent en 

intensité. L'étendue des zones mortes dans les océans a 

doublé à chaque décennie depuis les années 1960. Environ 

400 régions côtières sont en pénurie d'oxygène périodique 

ou permanente à cause de déversements d'engrais ou 

d'eaux usées et de la consommation de combustibles 

fossiles (Diaz et Rosenberg, 2008).

L'ampleur des transformations de l'écosystème a suscité 

des hypothèses selon lesquelles l'humanité est entrée dans 

une nouvelle ère géologique qui succéderait à l'Holocène, 

long de 10 000 ans. Il a été suggéré que la révolution 

industrielle nous avait fait entrer dans l'« Anthropocène », 

où l'activité humaine est le principal vecteur de changement 

environnemental. Certains scientifi ques avancent que le 

défi  que nous rencontrons aujourd'hui est de maintenir 

l'état environnemental de l'Holocène, plus souhaitable (IGIP, 

2009, Rockström et alii, 2009a, Zalasiewicz et alii, 2008).

Pêches maritimes menacées
La surexploitation, la pollution et l'augmentation des 

températures menacent 63 % des stocks de pêche 

mondiaux évalués (Worm et alii, 2009) (Encadré 1). 

En 2009, pour la troisième année consécutive, un lieu de 

passage majeur de saumons rouges en Colombie-Britannique, 

au Canada, a été fermé à la pêche. Sur les 10 millions de 

saumons rouges attendus, seuls un peu plus d'1,3 million 

sont apparus, ce qui affecte l'économie, les personnes et les 

animaux qui en dépendent en termes d'alimentation. Certains 

experts ont mis en cause les températures plus élevées des 

océans et des rivières, ainsi que le déclin des réserves de 

nourriture en haute mer (CBC, 2009, Orr, 2009).

Les écosystèmes aquatiques détériorés peuvent 

parfaitement être restaurés. Au cours d'une étude de deux 

ans sur les stocks de pêche, des informations d'autres 

sources ont été ajoutées aux données de capture, y 

compris l'abondance des stocks et les taux d'exploitation 

dans dix écosystèmes, des études d'écosystèmes de 

20 régions différentes ainsi que des modèles d'écosystème 

de 30 régions, pour fournir une évaluation précise et exacte 

de l'état de certaines pêches. Les stocks ont montré des 

signes de rémission dans cinq des dix écosystèmes étudiés. 

Les régions ayant présenté la plus grande amélioration 

étaient l'Islande et le large des côtes de Californie et de 

Nouvelle-Angleterre aux Etats-Unis (Worm et alii, 2009). Des 

Saumons remontant la rivière Adams jusqu'au lac Shuswap (Canada)
Photo : Hank Tweedy



signes encourageants ont aussi été relevés dans certains 

pays en voie de développement. Au Kenya et en Tanzanie, 

par exemple, des scientifi ques, des gestionnaires et des 

communautés locales coopèrent pour restreindre l'utilisation 

de certains types d'équipement de pêche et fermer 

certaines zones à l'exploitation (Nyandwi, 2009).

La combinaison de mesures de contrôle classiques 

(quotas, gestion par la communauté, etc.) à des fermetures, 

des restrictions d'équipement, au zonage des océans et à 

des avantages économiques est une approche prometteuse. 

L'étude a conclu que lorsque les secteurs de la pêche, les 

scientifi ques et les biologistes spécialistes de la préservation 

collaborent, partagent les meilleures données disponibles 

et transcendent les différentes disciplines, la gestion des 

écosystèmes peut être effi cace (Worm et alii, 2009).

La moitié des poissons consommés dans le monde 

sont issus de l'aquaculture, ce qui ne relâche pas 

nécessairement la pression sur les espèces sauvages 

étant donné que la nourriture des poissons d'élevage est 

constituée de ces espèces. Il faut en effet jusqu'à 5 kg 

de poissons sauvages pour produire 1 kg de saumon 

d'élevage (Dewailly et Rouja, 2009, Naylor et alii, 2009). 

L'expansion des élevages de poissons dans les régions 

côtières a contribué à la destruction de plus de 50 % 

des mangroves dans le monde par rapport au début du 

20e siècle. L'élevage de crevettes est responsable de 

presque trois quarts de ces pertes (Bosire et alii, 2008).

Régions côtières
Près de la moitié des plus grandes villes du monde se 

trouvent à moins de 

50 km d'une côte. Les régions côtières riches fournissent 

nourriture, loisirs et possibilités de transport, et sont 

de gigantesques transformateurs biogéochimiques 

(Vörösmarty et alii, 2009). Ces régions connaissent des 

pressions croissantes côté terre : la population augmente 
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et des zones humides côtières sont détruites au profi t de 

l'agriculture et de l'expansion urbaine. Simultanément, la 

montée du niveau des eaux érode le littoral côté océan 

(Vörösmarty et alii, 2009).

Bon nombre des plus grands deltas du monde sont 

densément peuplés et font l'objet d'une agriculture intense. 

Néanmoins, ils sont de plus en plus vulnérables aux 

inondations et à la transformation de terrain en océan. Une 

étude récente a montré que l'eau envahissait 24 des 33 deltas 

les plus importants et que tous sauf cinq avaient connu des 

inondations temporaires au cours de la dernière décennie. 

Des dizaines de milliers de personnes ont été affectées et au 

total, 250 000 km² ont été inondés (Syvitski et alii, 2009). Les 

deltas sont menacés par la hausse du niveau de la mer et des 

activités humaines directes ont considérablement accru leur 

vulnérabilité. Les barrages et les réservoirs, par exemple, 

interrompent le fl ux naturel des cours d'eau et empêchent 

les sédiments d'atteindre les deltas. 

On estime que dans les 40 prochaines années, la quantité 

totale de terres sensibles aux inondations pourra augmenter 

de 50 % dans le monde (Syvitski et alii, 2009). Des milliers 

de personnes ont déjà perdu la vie en conséquence des 

inondations récurrentes des deltas de l'Irrawaddy en Birmanie 

et du Gange-Brahmapoutre en Inde et au Bangladesh.

Les mangroves fournissent des services écosystémiques 

précieux, non seulement pour leur rôle essentiel de 

frayères, mais aussi de stabilisation des régions côtières 

(Alongi, 2008). Elles les protègent des tempêtes et aident à 

empêcher les inondations, ainsi que la salinisation en amont 

et souterraine. Elles fournissent aussi du carburant, de la 

nourriture et des médicaments aux communautés locales, 

et contribuent ainsi dans certains cas à la préservation de la 

biodiversité (Pritchard, 2009, Walters et alii, 2008). 

Les mangroves, comme les récifs de corail et les 

vasières, atténuent l'énergie des vagues et participent bien 

plus effi cacement aux défenses côtières que les défenses 

« dures ». Lors du tsunami asiatique de 2004, les régions 

protégées par des mangroves et des récifs de corail intacts 

ont été moins affectées que celles dépourvues de ces 

barrières naturelles (Pritchard, 2009, Wetlands International, 

2008). Le besoin de maintenir et de rétablir les « puits de 

carbone » dans les océans, les mers et les écosystèmes 

marins pour combattre le changement climatique était un 

sujet d'attention internationale en 2009. Sur tout le carbone 

biologique capturé dans le monde, plus de la moitié 

(« carbone bleu ») est capturé par des organismes vivants 

marins (Nellemann et alii, 2009, PNUE, 2009).

MODELES DE GESTION DES ECOSYSTEMES
Les décideurs doivent pouvoir créer et mettre en œuvre des 

politiques pour les systèmes socio-écologiques, prévoir les 

conséquences et évaluer les résultats. Pour être pertinente, 

la recherche doit rassembler effi cacement les différentes 

disciplines et créer les domaines de connaissance requis 

pour construire des systèmes résilients.

Les écosystèmes à plus grande biodiversité sont les 

plus résilients. La gestion et la formulation de stratégies 

doivent se baser sur la compréhension du fait que la 

biodiversité favorise la résilience de l'écosystème. Dans 

une biosphère déterminée par les actions humaines, il 

est fondamental de parvenir à la résilience pour pallier 

l'incertitude (Resilience Alliance, 2007, Elmqvist, 2003).

En quantifi ant les liens socio-écologiques et les 

compromis associés de différentes actions sur un 

Encadré 1 : L'évaluation des processus d'évaluation du milieu marin a été lancée en 2009

L'Assemblée générale de l'ONU a demandé au PNUE et à la Commission océanographique intergouvernementale (COI) de l'UNESCO de 
codiriger un projet destiné à évaluer la possibilité de lancer un processus d'évaluation régulière du milieu marin. Ce projet devra fournir aux 
décideurs des informations précises et opportunes sur l'état du milieu marin et les facteurs socio-économiques relatifs à celui-ci. La phase de 
démarrage consiste en une « Evaluation des évaluations », à savoir une synthèse exhaustive que ce qui a été entrepris aux niveaux national, 
régional et mondial pour évaluer l'état du milieu marin et des aspects des sociétés et des économies humaines liés à celui-ci. 

Le « rapport d'évaluation des évaluations », publié en 2009, défi nit le cadre et les options en matière d'évaluation et d'élaboration de rapports 
coordonnées au niveau mondial. Il recommande une série de produits et activités à fournir ou mener à bien durant le premier cycle, parmi lesquels le 
renforcement des capacités, l'amélioration des connaissances et des méthodes d'analyse ; le renforcement des réseaux établis entre les processus 
d'évaluation existants et les programmes de surveillance et de recherche internationaux ; et la création de stratégies et d'outils de communication. 

Source : PNUE COI-UNESCO (2009)

La région des Sundarbans, au Bengladesh, fait partie du plus grand 
delta du monde, formé par le Gange, le Brahmapoutre et le Meghna. 
La forêt de mangrove s'étend sur environ 38 000 km².
Photo : www.sundarbans.org
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laps de temps pertinent, les gestionnaires peuvent 

mieux anticiper l'impact de leurs actions (Carpenter et 

alii, 2009). Les écosystèmes réagissent aux différents 

facteurs de manière complexe, non linéaire et parfois 

même brusque. De plus, les services écosystémiques 

sont affectés par les interactions de facteurs multiples, 

les étendues spatiales variables et les décalages des 

processus ainsi que les liens confl ictuels entre les 

différents services. Les changements subis par un 

écoservice en affectent immanquablement un autre 

(Kellner et Hastings, 2009, Mitchell et alii, 2009). 

Les recommandations de l'Evaluation des écosystèmes 

pour le millénaire formulées il y a environ cinq ans se sont 

révélées diffi ciles à appliquer. Il est particulièrement ardu de 

trouver un équilibre entre les besoins humains et la santé 

des écosystèmes. Etant donné les interactions complexes 

entre les facteurs multiples et la réaction chez les humains, 

les décisions stratégiques destinées à gérer et améliorer les 

écosystèmes peuvent être extrêmement diffi ciles à prendre 

et d'autant plus problématiques à évaluer. Ces problèmes 

sont illustrés par une analyse de projets de la Banque 

mondiale entre 1998 et 2006, qui avaient pour objectif 

double de promouvoir la biodiversité et réduire la pauvreté. 

Seuls 16 % des projets ont été considérés comme réussis 

dans les deux domaines (Tallis et alii, 2008).

La procédure de quantifi cation des compromis qui 

surviennent lorsque les services écosystémiques et les 

besoins humains interagissent reste mal comprise. Des 

chercheurs ont avancé qu'un cadre conceptuel doit être 

élaboré pour évaluer les changements des systèmes 

socio-écologiques par l'utilisation d'une série de mesures et 

d'indicateurs largement acceptés qui peuvent être collectés 

de manière cohérente et comparés à travers plusieurs cas 

(Carpenter et alii, 2009). Ce n'est qu'alors qu'une juste 

analyse des stratégies et des pratiques de gestion pourra 

voir le jour en vue d'augmenter la résilience des écosystèmes 

et d'améliorer les services écosystémiques (Figure 2).

Certains scientifi ques pensent que les recherches 

futures devraient se concentrer sur le contrôle des 

services écosystémiques mêmes, en s'intéressant aux 

effets de facteurs multiples. Ces recherches répondraient 

directement au besoin d'informations sur la manière dont 

les facteurs et les interventions de gestion modifi ent les 

services écosystémiques. Elles permettraient d'évaluer 

non seulement les effets immédiats de la biodiversité, mais 

aussi son rôle dans la modifi cation des effets des facteurs 

sur les services écosystémiques. Des modèles nouveaux 

et intégrés doivent être développés pour identifi er les 

cadres conceptuels de gestion des écosystèmes et 

aborder l'étendue ainsi que les facteurs des situations 

spécifi ques. Les changements au sein des services 

écosystémiques pourraient alors susciter des réactions via 

des réponses humaines (Carpenter et alii, 2009).

Des manquements signifi catifs se font sentir dans les 

programmes d'observation et de surveillance à long terme, 

en particulier concernant les données et les interactions 

entre les facteurs de changement, les écosystèmes et le 

bien-être de l'homme. La collecte de données doit être 

cohérente, rigoureuse et disponible via des bases de 

données exploitables, des bibliothèques virtuelles en ligne et 

des programmes de formation. Les connaissances locales 

et traditionnelles doivent aussi être collectées et prises en 

compte. Le développement d'outils permettant d'aider à 

modéliser ou analyser les réactions de la biodiversité et des 

services écosystémiques aux facteurs de changement, et 

aussi de prévoir la manière dont ces réactions affecteraient le 

bien-être de l'homme est essentiel. Les différentes disciplines 

scientifi ques doivent travailler ensemble pour créer un cadre 

commun, crédible, réplicable et évolutif (Connelley et alii, 

2009, Daily, 2009, Ostrom, 2009, PNUE IPBES, 2009a).

La Plate-forme intergouvernementale science-politique 

sur la biodiversité et les systèmes écosystémiques 

(IPBES) est destinée à servir de mécanisme international 

censé fournir une expertise scientifi que sur la biodiversité 

et suivre les traces de la stratégie globale de l'EM pour 

aborder les problèmes présentés dans ses résultats 

(PNUE IPBES, 2009b). La coopération internationale 

visant à cesser la destruction de la biodiversité se 

concentre sur l'importance des efforts envers le bien-être 

de l'homme et l'éradication de la pauvreté. Pour mettre 

en évidence l'importance de la biodiversité parmi les 

scientifi ques, les gouvernements et le public, l'ONU a 

proclamé 2010 « Année internationale de la Biodiversité ».

Figure 2 : Croissance de l'utilisation humaine des services écosystémiques

Tendances adoptées par l'utilisation humaine des services écosystémiques (diagrammes supérieurs) et par leur état (diagrammes 
inférieurs). De gauche à droite : services écosystémiques d'approvisionnement, de régulation et culturels. La longueur des rayons 
noirs indique dans quelle mesure l'utilisation humaine ou l'état de chaque service a évolué.

Source : Carpenter et alii (2009)
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Le maintien et la construction de systèmes alimentaires 

effi caces face aux pressions démographiques croissantes 

et au changement climatique sont les défi s les plus 

critiques auxquels le monde est confronté. Dans les 

régions tropicales et subtropicales, les températures 

de la période de croissance pourraient dépasser à la 

fi n du 21ème siècle les plus hautes relevées au cours 

des 100 dernières années (Battisi et Naylor, 2009), avec 

de graves conséquences pour la production agricole 

et de bétail. De plus, pour assurer l'approvisionnement 

de produits agricoles, certains pays effectuent des 

investissements dans d'autres pays en développement 

pour l'agriculture (Encadré 2). Le pic des prix alimentaires 

dans la première moitié de l'année 2008 a attisé les 

inquiétudes sur l'approvisionnement mondial de denrées 

alimentaires à l'avenir. Quoiqu'il semble techniquement 

possible de nourrir les 9 milliards d'habitants estimés pour 

la moitié de ce siècle, la baisse des rendements, la hausse 

des prix de production ainsi que les diffi cultés logistiques, 

les arrangements institutionnels et les contraintes de 

sécurité dans certaines zones impliquent que l'économie 

alimentaire mondiale atteindra probablement un plafond 

bien avant que le potentiel technique soit réalisé. 

En se basant sur une analyse de la littérature, des 

chercheurs affi rment que si la baisse à long terme des 

prix alimentaires du 20e siècle change, les horizons à 

court terme des acteurs privés et publics présenteront 

probablement des risques spécifi ques, étant donné 

qu'ils pourraient empêcher des investissements 

opportuns dans l'augmentation de la capacité mondiale 

de production alimentaire. Les gouvernements peuvent 

appliquer un certain nombre d'options pour limiter ce 

risque, comme infl uencer l'offre et la demande des 

produits agricoles, investir dans la recherche et les 

infrastructures, ou diminuer l'instabilité des prix sur les 

marchés agricoles (Koning et Van Ittersum, 2009).

Développer le capital des ressources géné-
tiques de l'Afrique
La plus grande partie de la population africaine connaît 

régulièrement une pression et des chocs liés au climat 

et à sa variabilité. Cependant, l'ampleur et la nature de 

ces impacts changera considérablement en fonction de 

l'évolution du climat (Conway, 2009).

Les problèmes liés à la sécurité alimentaire deviennent de 

plus en plus évidents depuis la crise des prix de l'alimentation 

de 2007 à 2008. La vulnérabilité aux fl uctuations des 

disponibilités de denrées alimentaires fait l'objet d'une 

préoccupation particulière (Mittal, 2009). De récentes 

études ont appelé à des efforts d'adaptation concertés 

pour construire une résilience des systèmes agricoles 

africains face au changement climatique (Burke et alii, 

2009, Conway, 2009, Lobell et alii, 2008). En s'adaptant au 

changement climatique, les agriculteurs africains pourraient 

bénéfi cier d'une expérience plus étendue disponible dans 

d'autres parties du continent et de l'accès à des ressources 

génétiques disponibles ailleurs (Burke et alii, 2009).

La connaissance de la vitesse et de l'ampleur 

potentielles des changements climatiques est également 

indispensable (Figure 3). Les organismes de charité et 

de recherche doivent comprendre le degré de rapidité et 

d'importance de ces changements, de façon à donner 

la priorité à la collecte, à l'évaluation et à la conservation 

des ressources génétiques. Il se pourrait qu'en Afrique, 

la diversité agricole ne soit pas suffi sante pour permettre 

d'adapter la production au changement climatique. Alors 

Ecosystèmes agricoles
La crise alimentaire mondiale a été induite par les effets 

combinés de la diminution des surfaces cultivables 

disponibles, des conditions climatiques, des maladies des 

cultures et des restrictions d'exportation (Battisti et Naylor, 

2009). La production alimentaire repose entièrement sur la 

capacité des écosystèmes à fournir de l'eau, des sols riches 

en nutriments, une régulation climatique et des pollinisateurs, 

ainsi qu'à aider à maîtriser les infestations. Ces facteurs, 

en plus de la conversion de surfaces cultivables pour la 

production de biocarburant, peuvent réduire le nombre 

de terrains disponibles pour l'agriculture de 8 à 20 % d'ici 

2050 (Ericksen, 2008). La dégradation de l'environnement 

constituera une contrainte majeure sur la future production 

mondiale, ce qui affectera les prix des aliments et la sécurité 

alimentaire. L'érosion des sols a déjà causé un déclin global 

de 40 % de la productivité agricole (Ericksen, 2008).
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Encadré 2 : Acquisition de terres étrangères

Une série de pays exportateurs de capital mais manquant de surfaces 
terrestres ou aquatiques pour développer leur agriculture ont amorcé 
dans les pays en développement, et plus particulièrement en Afrique, 
une tendance d'investissement à la fois forte et controversée. Selon 
une récente étude de la FAO, la location de terres agricoles par des 
sociétés, des fonds de placements ou des gouvernements étrangers 
est devenue un phénomène mondial. Abu Dhabi a ainsi loué 
28 000 hectares de terres au Soudan afi n d'y cultiver du maïs, des 
haricots et des pommes de terres à destination des Emirats arabes 
unis (EAU) ; la Chine produit de l'huile de palme pour biocarburant 
sur 2,8 millions d'hectares en République démocratique du Congo ; 
et l'Inde a investi 4 milliards de dollars dans la culture de sucre de 
canne et de fl eurs en Ethiopie. 

L'externalisation de la production agricole dans les pays ayant besoin de 
capitaux n'a rien de nouveau, mais ces acquisitions de terres diffèrent 
des précédents par leur nature et leur ampleur. Les grands importateurs 
de nourriture comme la Chine, l'Inde, la République de Corée, le Qatar, 
l'Arabie Saoudite ou les EAU louent ou achètent de vastes étendues 
de terres arables, atteignant parfois 15 à 20 millions d'hectares, dans 
les pays en développement. Selon l'Institut international de recherche 
sur les politiques alimentaires (IFPRI), la valeur de ces transactions est 
estimée à 20 à 30 milliards de dollars. 

Ces acquisitions de terres à grande échelle ont plus particulièrement 
suivi la crise alimentaire de 2007 à 2008, durant laquelle les prix du blé, 
du riz et des céréales ont atteint de nouveaux sommets. La tourmente 
régnant sur les marchés alimentaires et les inquiétudes concernant le 
prix des importations, couplées à la menace du changement climatique 
et aux continuelles pénuries d'eau, ont donné un nouvel élan à ces 
transactions agraires. Par ailleurs, certains pays sont également à 
la recherche d'occasion d'engranger des bénéfi ces sur la vente de 
denrées alimentaires ou de produits tels que les biocarburants. 

Les défenseurs de ces transactions soulignent qu'elles fournissent 
un revenu à des pays en diffi culté et que les communautés locales 
pourraient tirer avantage de l'accès à nouvelles technologies ou 
variétés de cultures. Leurs détracteurs, par contre, signalent que les 
populations locales risquent de se faire expulser de leurs propres 
terres et que des pays où des meurent des millions de gens procèdent 
à l'exportation de nourriture en raison d'une pratique décrite comme 
« néocolonialiste ». 

En 2009, on a assisté à des émeutes à Madagascar lorsque la 
société coréenne Daewoo Logistics a tenté de louer 1,3 millions 
d'hectares (soit près de la moitié de l'ensemble des terres arables de 
l'île) afi n de produire du maïs et de l'huile de palme.

Ces transactions sont actuellement sujettes à des critiques de plus 
en plus vives, ce qui a conduit un certain nombre d'organismes, 
parmi lesquels la FAO, la Conférence des Nations Unies sur le 
commerce et le développement (CNUCED) et la Banque mondiale, à 
développer des directives visant à les réglementer.

Aujourd'hui, la ruée vers la terre semble s'être ralentie. Comme le 
déclare Jean-Philippe Audinet, Directeur ad interim de la Division des 
politiques du Fonds international pour le développement agricole 
(FIDA), « certains ne sont pas prêts à prendre ce risque politique, 
ce risque pour la réputation et ce risque économique ». Il subsiste 
toutefois une inquiétude : celle d'assister à une recrudescence de ces 
acquisitions lorsque les prix des aliments recommenceront à monter. 

Chine

Source : Institut international de recherche sur les politiques alimentaires
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L'Institut international de recherche sur les politiques 
alimentaires rapporte que depuis 2006, dans les pays 
en développement, 15 à 20 millions d'hectares de terres 
cultivables (ce qui, en superfi cie, représente environ un 
cinquième de celles de toute l'Union européenne) ont fait l'objet 
de transactions ou de négociations impliquant des étrangers.

Sources : BBC (2009), Coluta et alii (2009), Economist (2009), 
FAO (2009c), Viana et alii (2009), Rice (2008)

Hectares acquis par les principaux investisseurs, 2006 à 2009
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que de grandes avancées ont été faites dans la collecte 

de ressources génétiques des plantes pour des banques 

de semences au cours des cinquante dernières années, 

ces collectes sont très peu disponibles dans des zones 

clés de la diversité des cultures, et ce pour plusieurs 

raisons (Burke et alii, 2009). Les investissements dans la 

collecte et la conservation de la diversité des cultures dans 

des pays tels que le Cameroun, le Nigeria, le Soudan et la 

Tanzanie constitueraient une action initiatrice prometteuse.

Beaucoup de pays africains pourraient bénéfi cier des 

ressources génétiques d'autres pays du continent si 

ces ressources étaient gérées et partagées de manière 

effi cace. L'interdépendance des pays concernant les 

ressources génétiques botaniques a suscité l'élaboration 

de mécanismes collaboratifs comme le Système multilatéral 

d'accès et de partage des avantages du Traité international 

sur les ressources phytogénétiques pour l'alimentation 

et l'agriculture, parfois appelé « Seed Treaty ». Cette 

interdépendance croîtra clairement avec le changement 

climatique, tout comme le besoin d'une collaboration 

internationale pour la conservation et l'utilisation d'une 

diversité génétique des cultures (Burke et alii, 2009).

INTERACTIONS ECOSYSTEME-CLIMAT
La capacité des écosystèmes à fournir des services 

essentiels à la société est déjà sous pression. Le stress 

Figure 3 : Pourcentage de chevauchement des cultures dans les pays d’Afrique de 2002 à 2050

Le diagramme ci-contre 
illustre le pourcentage de 
chevauchement entre la dis-
tribution actuelle (moyenne 
entre 1993 et 2002) des 
températures enregistrées 
dans chaque pays durant 
la période de croissance 
et cette même distribution 
prévue en 2050, et ce pour 
trois céréales : maïs, millet 
et sorgho. Dans la plupart 
des pays, les températures 
actuellement enregistrées en 
période de croissance dans 
les régions où sont cultivés 
le maïs, le millet et le sorgho 
représenteront moins de la 
moitié de la plage de tempé-
ratures en période de crois-
sance prévues pour 2050 
dans les mêmes régions.

Source : Burke et alii (2009)

supplémentaire imposé par le changement climatique 

dans les prochaines années demandera une adaptation 

sans précédent. Il sera nécessaire de déceler les 

changements d'état des écosystèmes, d'approfondir notre 

compréhension des bases biologiques de la fourniture 

des services écosystémiques et de développer de 

nouveaux outils et techniques pour maintenir et restaurer 

des systèmes biologiques et sociaux résilients, sur les 

bases d'un écosystème foncièrement altéré au cours du 

demi-siècle dernier. La plupart des cours d'eau ont été 

totalement restructurés ; les eaux sont très polluées et les 

stocks de poissons ont diminué ; les récifs de corail arrivent 

à un point de non-retour et pourraient disparaître en tant 

qu'écosystèmes fonctionnels à cause du réchauffement, de 

la pollution et de l'acidifi cation ; enfi n, la moitié de la surface 

de la planète sert à l'élevage du bétail et aux cultures, au 

mépris des services écosystémiques qui s'en trouvent 

perdus (Fagre et alii, 2009, Smol et Douglas, 2007). 

Le changement climatique, causé principalement par 

des émissions anthropogéniques de gaz à effet de serre, 

bouleverseront notre base écosystémique de manières 

inédites. Nous constatons déjà des signes généralisés 

de changement. Le comportement des espèces est 

affecté, des cas de symbioses de longue date sont 

perturbés. Nous constatons des extinctions dans des 

habitats vulnérables et des situations dans lesquelles la 

migration est nécessaire à la survie. Tout ceci représente 

une menace inouïe et réclame l'attention urgente de la 

communauté scientifi que (Mooney et alii, 2009). 

Des scientifi ques et des gestionnaires de la 

conservation réexaminent les approches de gestion des 

écosystèmes par rapport au changement climatique, 

et étudient par la même occasion la façon dont les 

écosystèmes infl uencent le climat et dont le climat 

provoque des changements dans les écosystèmes (Glick 

et alii, 2009, Chapin et alii, 2008, Hoegh-Guldberg et alii, 

2008, Campbell et alii, 2008, MacLachlan et alii, 2007).

La considération de plusieurs interactions et rétroactions 

entre le climat et la gestion des écosystèmes pourrait amener 

à des stratégies de limitation des changements climatiques 

novatrices pour réduire simultanément, par exemple, les 

émissions de gaz à effet de serre et la vitesse de dégradation 

des terres ainsi que la déforestation. L'accomplissement 

de chacun de ces objectifs offrirait de multiples avantages 

écologiques et sociaux. L'évaluation de l'effi cacité de ces 

stratégies exige une bonne compréhension des interactions 

entre les processus de rétroaction, de leurs conséquences 

aux niveaux local et mondial ainsi que de la manière dont les 

changements sont liés à plusieurs échelles dans différentes 

régions (Chapin et alii, 2008).

Le rôle des océans dans l'atténuation des effets 

du climat est examiné par le biais d'une attention 

particulière au piégeage du « carbone bleu ». Une 

récente publication du PNUE, produite en collaboration 

avec la FAO et l'UNESCO, rapporte qu'une estimation de 

50 % du carbone atmosphérique fi xé dans les systèmes 

naturels passe par les mers et les océans (Nellemann 

et alii, 2009). 70 % du carbone stocké de manière 

permanente dans les zones marines se trouve dans 

les mangroves, les herbiers marins et les marais salés. 

Cependant, certains écosystèmes critiques disparaissent 

plus rapidement que les écosystèmes terrestres et 

demandent d'urgence une attention plus poussée.  

La gestion adaptative active, outil essentiel pour les 

réactions écosystémiques au changement climatique, 

consiste à surveiller de près les systèmes et modifi er les 

stratégies de gestion pour aborder des changements 

attendus et en cours (Lawler et alii, 2009). Un 

réchauffement moyen mondial de 2 °C d'ici 2100 pourrait 

avoir des effets catastrophiques, quoique leur nature 

précise soit toujours sujette à controverse. En 2007, le 

quatrième rapport d'évaluation du GIEC a prédit que la 

sécheresse, les températures élevées et les conditions 

météorologiques diffi ciles affecteraient la productivité 

alimentaire, menaceraient d'extinction jusqu'à 30 % des 
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espèces et provoqueraient le blanchiment de nombreux 

récifs de corail dans le monde (GIEC, 2007a, GIEC, 2007b). 

Beaucoup de scientifi ques sont maintenant convaincus que 

la température augmente et qu’au 21ème siècle, l'impact 

dépassera les projections du rapport du GIEC de 2007 (Le 

Quéré et alii, 2009, Rockström et alii, 2009a, Rockström et 

alii, 2009b, Smith et alii, 2009, PNUE, 2009). 

Une gestion des écosystèmes qui ignorerait 

les impacts probables du changement climatique 

n'atteindrait même pas les objectifs de gestion les plus 

basiques. C'est pourquoi les doutes quant à ces impacts 

fi gurent parmi les plus grandes diffi cultés auxquelles 

sont confrontés les gestionnaires d'écosystèmes. Pour 

pouvoir aboutir, une stratégie de gestion doit prendre en 

compte les incertitudes inhérentes aux projections des 

impacts sur le climat, et la manière dont ces incertitudes 

affecteront les résultats des activités de gestion.

Progrès en matière de REDD
La protection active des forêts tropicales est aujourd'hui 

considérée comme une priorité cruciale de gestion 

écosystémique et une manière rentable de réduire 

les émissions de carbone mondiales. La formalisation 

du concept de « réduction des émissions dues à la 

déforestation à la dégradation des forêts » (REDD) tout 

en construisant un consensus, la connaissance et la 

conscience de l'importance d'inclure un mécanisme 

de REDD dans un traité sur le changement climatique 

après 2012 représente l'objectif du nouveau 

programme collaboratif ONU-REDD. 

Le REDD est un système de paiement ambitieux et 

novateur pour les services écosystémiques. Il reconnaît les 

forêts comme facteur majeur d'atténuation du changement 

climatique ; il propose aussi des encouragements fi nanciers 

pour maintenir et laisser croître les forêts tropicales. Environ 

25 % du carbone terrestre est stocké dans les forêts. La 

déforestation représente environ 20 % des émissions de gaz 

à effet de serre anthropiques, soit plus que celles produites 

par le secteur des transports entier. Le REDD attribue une 

valeur monétaire aux forêts existantes dans les pays en voie de 

développement et permet aux pays développés de compenser 

leurs émissions de CO2 en remboursant les propriétaires 

fonciers (y compris les autochtones) pour protéger les forêts 

au lieu de les défricher. Par exemple, le premier projet REDD 

du Brésil concerne l'Etat de l'Amazonas , à la réserve de 

développement durable de Juma, où chaque famille reçoit 

28 $ par mois si la forêt reste intacte (Viana, 2009). 

Il existe des diffi cultés. Par exemple, comment 

procéder à une surveillance pour s'assurer que ce 
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Encadré 3 : Utilisation de l'imagerie par satellite pour surveiller la destruction et la dégradation 
des forêts
Plus d'un pour cent de l'ensemble des forêts tropicales humides a 
été perdu entre 2000 et 2005. Le spectroradiomètre à résolution 
modérée (MODIS) de la NASA est capable de capturer les images 
de cette déforestation à grande échelle et notamment d'identifi er 
des zones de coupe rase de 15 à 25 hectares. Le Brésil dispose 
depuis longtemps d'un programme d'imagerie par satellite, le Projet 
de surveillance de la déforestation dans le bassin de l'Amazone 
(PRODES), qui garde l'œil sur la plus grande forêt tropicale du 
monde. Il ne s'agit toutefois que de l'un des outils employés pour 
tenter de mettre un terme aux abattages illégaux et aux destructions 
qui représentent 30 % des émissions mondiales de carbone : un 
projet pilote lancé en collaboration avec le Japon (le satellite Daichi) 
a en effet permis de voir sous la couverture nuageuse, un défi  
fréquemment rencontré dans le domaine de l'imagerie des forêts 
tropicales.
 
Ces satellites font partie du Système mondial des systèmes 
d'observation de la Terre (GEOSS). Lancé en réponse aux appels 
à l'action du Sommet mondial sur le développement durable de 
2002 et du G8, ce programme, qui implique 80 gouvernements 
ainsi que l'Union européenne, relie entre eux tous les organismes et 
systèmes d'observation de la Terre dans le but d'obtenir une image 
complète de la planète. Son site Web, nommé GEO Portal, est un 
point d'accès unique regroupant l'ensemble des images, données 
et logiciels d'analyse relatifs à toutes les régions du globe. Ce projet 
a été mis sur pied afi n de faciliter la compréhension et la prédiction 
du changement climatique, d'améliorer la gestion des eaux et de 
rendre plus effi caces les initiatives de gestion et de protection des 
ressources terrestres, côtières et marines. 

Un nouveau programme axé sur la biodiversité a été lancé au sein 
du GEOSS avec l'ajout du réseau Group on Earth Observations 
Biodiversity Observation Network (GEO BON) à la famille GEO. 

En effet, bien que les satellites puisse surveiller la destruction et la 
dégradation des forêts, ils sont incapables d'évaluer la teneur en 
carbone, paramètre pourtant nécessaire pour obtenir une évaluation 
REDD précise. A l'heure actuelle, déterminer la teneur en carbone 
d'une forêt et surveiller ses émissions est un processus long et 
diffi cile. Calculer la biomasse et, au fi nal, la quantité de carbone 
séquestré par une forêt nécessite souvent de mesurer manuellement 
le diamètre et la hauteur des arbres, un processus qui s'effectue 
parcelle par parcelle, un arbre à la fois. Heureusement, de nouveaux 
logiciels permettront bientôt de cartographier et de surveiller la 
déforestation et la dégradation des forêts à l'aide d'un simple 
ordinateur. 

Le logiciel Carnegie Landsat Analysis System - Lite (CLASLite) 
combine les images prises par les satellites d'observation terrestre 
comme Landsat et des mesures LIDAR (système de télédétection par 
laser aéroporté) pour estimer la teneur en carbone d'une forêt ; cet 
outil sera particulièrement important dans la surveillance des forêts 
tropicales reculées et de grande superfi cie. Les mesures proviennent 
de capteurs capables de cartographier à distance 10 000 km² par 
heure, ce qui n'empêche pas CLASLite d'être aussi précis que les 
techniques de collecte de données plus traditionnelles.

Sources : Asner (2009), GEOSS (2009), Tollefson (2009)

Le bassin versant du lac Tchad, un système hydrologiquement clos de 2 500 000 km², s'étend sur huit pays : l'Algérie, le Cameroun, la 
Jamahiriya arabe libyenne, le Niger, le Nigéria, la République centrafricaine, le Soudan et le Tchad. Il héberge plus de 20 millions de 
personnes qui, directement ou indirectement, tirent leur subsistance du lac. La majeure partie des précipitations de la région se produisent 
dans le tiers méridional du bassin versant, qui contribue à lui seul à 90 % du ruissellement de l'ensemble. Les deux tiers septentrionaux 
sont quant à eux dominés par des conditions climatiques arides.

Comme le montrent ces images satellites datant respectivement de 1972 et de 2007, la superfi cie du lac a considérable diminué avec 
le temps, malgré une récente augmentation du niveau de ses eaux. La baisse des précipitations et la hausse de la consommation d'eau 
par les habitants ont modifi é, et continuent à modifi er, l'équilibre du bassin versant ; elles ont également réduit la superfi cie du lac Tchad 
de 95 % en environ 35 ans, au point de le rendre particulièrement susceptible aux variations climatiques en raison de sa profondeur 
relativement faible (4,11 mètres en moyenne). 

Photo : Atlas of Our Changing Environment (http://na.unep.net/digital_atlas2/google.php)
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programme fonctionne effi cacement et qu'il ait un 

impact maximal ? Aujourd'hui, l'imagerie par satellite 

est le principal outil utilisé pour détecter la destruction 

et la dégradation des forêts (Encadré 3). 

Pour infl uer sur les concentrations atmosphériques 

de CO2, les arbres doivent être protégés de toute 

dégradation, de tout incendie et de tout abattage 

durant au moins 100 ans (Shrope, 2009).

Autre question, encore plus diffi cile : comment 

déterminer les « niveaux de référence » par rapport 

auxquels les réductions futures de gaz à effet de serre 

seront mesurées ? Le problème consiste à trouver un 

moyen de veiller à ce que les mécanismes REDD ne 

récompensent pas paradoxalement les pays aux taux 

de déforestation élevés tout en discriminant ceux chez 

qui ils sont bas. De plus, les pays qui reçoivent des 

fonds doivent disposer d'une gouvernance effi cace qui 

assure que les paiements reçus sont redistribués aux 

communautés et aux propriétaires fonciers individuels 

pour les dédommager s'ils n'abattent pas d'arbres. La 

propriété foncière doit être clairement établie et des efforts 

particuliers doivent être fournis pour impliquer et protéger 

les populations indigènes (Cotula et Meyers, 2009, Viana, 

2009). Les communautés locales dont la subsistance 

dépend de ces écosystèmes seront les plus touchées.

Les initiatives REDD sont le plus susceptible de réussir 

là où elles se basent sur les intérêts des autochtones 

et des communautés forestières. L'équilibre entre les 

encouragements, les avantages, les droits et la participation 

politique aux niveaux de la prise de décision, des groupes 

d'intérêt et de l'administration requiert une attention 

particulière. Ces encouragements peuvent comprendre des 

paiements ou autres avantages pour les bonnes pratiques, 

le développement de moyens de subsistance alternatifs, 

la formalisation du régime foncier et des droits sur les 

ressources locales et l'intensifi cation de la productivité des 

terrains non forestiers. La pression exercée pour réduire la 

déforestation doit être répartie sur plusieurs niveaux pour 

alléger la charge pesant sur les communautés forestières.

Une forêt en bonne santé offre de nombreux autres 

bienfaits en dehors de la fi xation du carbone et l'atténuation 

du changement climatique. Les forêts protègent la 

biodiversité, arrêtent l'érosion des sols et maintiennent la 

qualité de l'eau. Les critiques de la REDD voudraient voir 

plus de reconnaissance accordée à ces autres avantages. 

Selon certaines estimations, l’investissement de 

22 à 29 milliards de dollars américains diminuerait la 

déforestation de 25 % d'ici 2015 au niveau mondial (IWG-

IFR, 2009). Les coûts de transaction seront probablement 

très élevés, bien que plus bas que ceux associés à 

presque tout autre moyen de limitation ayant un impact 

similaire. REDD offre un mécanisme utile de compensation 

des émissions de CO2 des pays développés, tant que ces 

pays ne l'utilisent pas comme un moyen comparativement 

facile d'éviter de réduire leurs propres émissions 

(Wollenberg et Springate-Baginski, 2009).

Colonisation assistée
Les changements climatiques ont déjà modifi é la 

distribution de nombreux animaux et plantes au niveau 

local ; dans plusieurs cas, ces modifi cations ont entraîné 

une forte contraction de l'aire de répartition, voire un 

risque d'extinction, de certaines espèces. Suite aux 

changements que subissent les habitats auxquels elles 

se sont naturellement adaptées, de nombreuses espèces 

migrent vers de plus hautes latitudes et altitudes. Certaines 

sont incapables de se disperser ou de s'adapter assez 

rapidement pour faire face à l'évolution des conditions 

climatiques et courent donc un risque accru d'extinction ; 

pire encore, des écosystèmes entiers, comme les 

forêts nébuleuses ou les récifs coralliens, risquent de 

cesser de fonctionner sous leur forme actuelle en raison 

de l'impossibilité pour eux de migrer ou de s'adapter 

suffi samment rapidement (Hoegh-Guldberg et alii, 2008). 

Certains acteurs du débat sur les mesures de 

préservation à appliquer face au changement climatique 

considèrent la « colonisation assistée », c'est-à-dire le 

déplacement et l'aide à l'implantation d'espèces menacées 

d'extinction, comme une option à étudier (McLachlan et 

alii, 2007). Les chercheurs ont proposé l'adoption d'un 

cadre de gestion et d'évaluation des risques destiné à 

identifi er les problèmes nécessitant une réaction modérée, 

par exemple un renforcement des mesures de préservation 

conventionnelles, et ceux requérant une réaction plus 

extrême, comme la colonisation assistée

Le nombre d'éléments socioéconomiques et 

biophysiques à prendre en compte est considérable. Le 

déplacement de grands carnivores menacés dans les zones 

de pâturage, par exemple, est largement controversé. 

Dans certains cas, on considère que la préservation d'une 

espèce passe par le recours aux banques de gènes en 

attendant qu'un habitat plus adapté lui soit trouvé ou 

développé. Plusieurs génothèques ont déjà été établies 

dans le but de conserver les semences importantes sur le 

plan agricole malgré le réchauffement de la planète ; cette 

approche pourrait être étendue et constituer une alternative 

viable pour de nombreux animaux et végétaux qui n'ont 

pas pour l'instant d'importance économique particulière 

mais qui pourraient très bien devenir inestimables à l'avenir 

(Swaminathan, 2009 ; Hoegh-Guldberg et alii, 2008). 

La colonisation assistée n'est pas sans risques, 

surtout lorsque les espèces déplacées deviennent 

envahissantes, mais ces risques doivent faire l'objet 

d'une évaluation et être mis en balance avec la 

possibilité d'extinction et de destruction d'écosystème. 

On enregistre déjà une hausse des températures dans 

plusieurs régions, y compris l'Arctique ; d'autres vont 

très probablement connaître un réchauffement sans 

précédent au cours des cent prochaines années, ainsi 

qu'une modifi cation des régimes de précipitations et 

une augmentation de l'acidité des océans. L'avenir 

de certaines espèces et de certains écosystèmes est 

si incertain que la colonisation assistée pourrait bien 

être leur dernière chance. Les décisions à prendre 

en matière de gestion nécessiteront donc une mûre 

réfl exion ainsi qu'une solide compréhension scientifi que 

(Running et Mills, 2009 ; Hoegh-Guldberg et alii, 2008).

PERSPECTIVES
Il reste encore beaucoup de questions sans réponses 

concernant la santé, les fonctions et la résistance des 

écosystèmes. Il est toutefois clair qu'il faudra passer 

par la gestion des écosystèmes pour atténuer l'impact 

du changement climatique et s'y adapter : bien gérés, 

en effet, les écosystèmes peuvent constituer un moyen 

rentable et effi cace de réduire ces effets néfastes. Il 

est par conséquent essentiel de gérer la résistance 

des écosystèmes et de protéger la biodiversité afi n 

d'assurer cette résistance si nous désirons atteindre 

nos objectifs en matière de développement et relever le 

défi  que représente le changement climatique.

Certaines interventions permettent d'atténuer 

les effets du changement climatique ou de faciliter 

l'adaptation à celui-ci : il peut s'agir de mesures 

d'adaptation technologiques comme la création de 

digues ; de la gestion directe d'écosystème, discipline 

qui se préoccupe de certains écosystèmes ou services 

écosystémiques spécifi ques, comme les zones 

humides construites ; ou encore de la gestion indirecte 

d'écosystème, approche à long terme concernant la 

résistance et les fonctions des écosystèmes, lesquels 

comportent une série d’avantages solidaires qui 

renforcent directement les services écosystémiques 

prioritaires. Pour amortir les effets du changement 

climatique et faciliter l'adaptation à celui-ci, il est donc 

critique de préserver la santé et la résistance des 

écosystèmes (Figure 4). 
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Figure 4 : Options d'adaptation de la gestion des écosystèmes côtiers

Option d'adaptation

Autoriser les zones humides côtières à
migrer vers l'intérieur, par ex.  
par repli, restrictions en matière 
de densité, achat de terres

Intégrer la protection des zones 
humides à la planifi cation des 
infrastructures,
par ex. pour les égouts

Préserver et restaurer la 
complexité structurelle et la 
biodiversité des marais maritimes, des 
herbiers marins 
et des mangroves

Identifi er et protéger les zones 
d'importance écologique comme les 
zones de reproduction et de frayage 
ou les zones de grande diversité 

Approches basées sur la gestion 
intégrée des régions 
côtières afi n d'assurer un 
développement durable

Intégrer la prise en compte
des effets du changement climatique
dans la planifi cation des 
nouvelles infrastructures

Créer des marécages en plantant 
les espèces requises (herbes,
laiches ou joncs)
dans le substrat existant

Utiliser des récifs d'huîtres et 
autres brise-lames naturels 
pour dissiper l'action des vagues et 
protéger les côtes

Remplacer les armatures côtières par 
des ligatures vivantes en nourrissant les 
plages et en plantant de la végétation

Eliminer les structures de 
renforcement des côtes comme les 
cloisons ou les digues afi n de permettre 
aux côtes de migrer

Planter de la végétation aquatique 
submergée comme les herbiers pour 
stabiliser les sédiments et réduire 
l'érosion

Facteurs de stress climatique ciblé

Hausse du niveau des mers

Hausse du niveau des mers, modifi cations
des précipitations

Augmentation de la température de l'eau,
modifi cations des précipitations

Modifi cation des rythmes
saisonniers, augmentation de la
température de l'air et de l'eau

Modifi cations des précipitations, 
Hausse du niveau des mers, hausse 
de la température de l'air et de l'eau, 
modifi cation de l'intensité des tempêtes

Hausse du niveau des mers, modifi cations 
des précipitations, modifi cation 
de l'intensité des tempêtes

Hausse du niveau des mers

Augmentation de la température de l'eau, 
hausse du niveau des mers, modifi cations 
des précipitations, modifi cation 
de l'intensité des tempêtes

Hausse du niveau des mers, modifi cations 
de l'intensité des tempêtes

Hausse du niveau des mers

Modifi cations des précipitations, 
hausse du niveau des mers

Autres objectifs de gestion atteints

Préserver l'habitat d'espèces vulnérables, 
préserver les régions côtières / leur développement

Maintenir la qualité de l'eau, préserver l'habitat 
d'espèces vulnérables

Maintenir la qualité de l'eau, préserver les côtes, gérer
les espèces envahissantes

Gérer les espèces envahissantes,
préserver l'habitat d'espèces vulnérables

Préserver l'habitat d'espèces vulnérables, 
préserver / restaurer les zones humides, préserver les 
réserves d'eau, maintenir la qualité de l'eau, préserver
le transport des sédiments, préserver les côtes

Préserver l'habitat d'espèces vulnérables,
préserver / restaurer les zones humides

Maintenir la qualité de l'eau, préserver / restaurer les zones 
humides, préserver l'habitat d'espèces vulnérables, 
gérer les espèces envahissantes

Préserver les régions côtières / leur développement, maintenir la 
qualité de l'eau, gérer les espèces envahissantes

Préserver / restaurer les zones humides, préserver l'habitat 
d'espèces vulnérables, préserver les régions côtières / leur
développement

Préserver le transport des sédiments

Préserver / restaurer les zones humides, préserver l'habitat 
d'espèces vulnérables, préserver les régions côtières / leur 
développement

Avantages

Préserve l'habitat des espèces,
assure la protection des
écosystèmes de l'intérieur des terres

Protège les infrastructures précieuses
et importantes

La végétation protège de l'érosion, protège les 
côtes des continents des 
marées, des ondes de tempêtes et des vagues,
fi ltres les polluants et
absorbe le CO2 atmosphérique

Protéger les zones essentielles renforce la 
biodiversité et les services écosystémiques
(par ex. produire et ajouter des nutriments pour 
les systèmes côtiers, qui servent de refuges et 
de zones de reproduction pour les espèces)

Prend en compte tous les acteurs
de la planifi cation et équilibre leurs objectifs,
aborde tous les aspects
du changement climatique

Les travaux d'ingénierie pourraient prendre en 
compte les modifi cations des précipitations ou 
le rythme saisonnier des fl ux, les décisions 
d'implantation pourraient prendre en compte la 
hausse du niveau des mers

Fournit une barrière de protection,
préserve et bien souvent
renforce les habitats

Protège naturellement les côtes et les marais et 
évite l'érosion
des récifs côtiers, entraîne
le dépôt de sédiments

Réduit les effets négatifs de l'enrochement 
du littoral, comme l'érosion en aval, préserve 
l'habitat côtier

Permet aux côtes de migrer

Stabilise les sédiments, ne nécessite
pas de procédures de construction
coûteuses

Contraintes

Dans les zones fortement développées, 
il n'y a bien souvent pas de terres où les 
zones humides pourraient migrer ou cela 
peut coûter cher aux propriétaires terriens

Peut nécessiter une protection nationale ou
régionale

Les acteurs doivent être prêts à
faire des compromis, nécessite
beaucoup plus d'efforts de planifi cation

Les propriétaires terriens s'opposeront 
probablement à un déplacement vers 
l'intérieur des terres

Les conditions doivent permettre
aux marais de survivre (par ex. soleil 
pour les herbes et eau calme), peut être 
affecté par
les changements saisonniers

Peut ne pas être viable à long terme car 
les brise-lames sont peu susceptibles 
d'assurer une protection suffi sante contre 
l'érosion en cas de forte tempête

Peut être couteux, nécessite plus
de planifi cation et de matériaux que
l'enrochement

Couteux et destructif pour
les propriétés côtières

Caractère saisonnier : les herbes diminuent
les mois d'hiver, alors que
les vagues y sont souvent plus
fortes en raison des tempêtes,
l'ensoleillement est essentiel

Source : adaptation de Hale et alii (2009)
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Substances nocives et déchets dangereux
Il reste encore beaucoup à faire pour comprendre les effets des substances nocives et des déchets dangereux sur la santé humaine 
et l'environnement, et trouver des moyens de les réduire et de les atténuer. L'exposition aux substances nocives, particulièrement en 
ce qui concerne les enfants, inquiète de plus en plus.

INTRODUCTION 
De nouveaux risques et dangers environnementaux 

potentiels font leur apparition. Les plus marquants 

d'entre eux sont probablement les nanomatériaux, qui 

confrontent les décideurs d'un certain nombre de pays 

à la problématique d'appréciation des dangers et des 

risques qu'ils représentent, et de réglementation de leur 

utilisation. Grâce à la science, nous comprenons de mieux 

en mieux les dangers insidieux et souvent cachés des 

substances chimiques existantes et couramment utilisées 

qui agissent en tant que perturbateurs endocriniens et 

affectent les systèmes hormonaux. Dans ce domaine, les 

décideurs sont également confrontés à de nouveaux défi s 

et doivent notamment s'attacher à interpréter cette avancée 

scientifi que et à décider quand et comment agir. 

Le contrôle des matériaux dangereux est un aspect 

important de la coopération internationale. La Convention 

de Stockholm sur les polluants organiques persistants 

(POP) répertorie un nombre croissant de substances 

nocives. En 2009, divers agents ignifuges bromés 

(BFR) ont été ajoutés à la liste des substances dont les 

émissions dans l'environnement doivent être éliminées 

ou diminuées conformément à la Convention de 

Stockholm. En ce qui concerne deux pesticides courants, 

l'endosulfan et l'atrazine, les données scientifi ques restent 

fl oues et la réglementation est fragmentaire.

Les conséquences des fl ux de déchets sur la santé 

et l'environnement sont considérables. En 2009, le 

transport international des déchets dangereux et 

électroniques s'est accentué, soulignant la nécessité 

d'une coopération internationale en vue de la résolution 

de ce problème. Correctement pris en charge, une 

grande partie de ces déchets peuvent être recyclés en 

ressources brutes très utiles. Ceci peut même être le 

cas des eaux usées des agglomérations urbaines qui, 

une fois traitées, peuvent s'avérer une source importante 

d'eau pour l'irrigation et de nutriments pour l'agriculture.

 Dans les années à venir, de nombreux pays seront 

confrontés au traitement sécuritaire des matériaux 

dangereux. Dans les pays en développement 

connaissant une industrialisation rapide, les habitants 

eux-mêmes et les consommateurs du monde entier sont 

préoccupés par des activités telles que l'exploitation 

minière, le traitement des minerais, la production 

industrielle et le recyclage des déchets. La prise de 

conscience, de plus en plus répandue, que ce genre 

d'activités constitue une menace pour la santé humaine 

et l'environnement infl uence les décisions politiques. 

Certains problèmes sanitaires et environnementaux 

demeurent, même s'ils ont été identifi és ou que des 

solutions semblent accessibles. La pollution à l'intérieur 

des bâtiments, créée par la fumée émise des foyers à 

feu ouvert, qui fait peser un risque grave sur la santé de 

millions de personnes, pourrait être considérablement 

réduite si quelques changements de comportement peu 

onéreux étaient adoptés.

PREOCCUPATIONS PERSISTANTES
Questions sans réponse concernant les 
nanomatériaux
En 2009, les chercheurs ont consigné l'arrivée du 

millième produit de grande consommation contenant 

des nanomatériaux (Nanotechproject, 2009a). Les 

revenus générés par les nanotechnologies et leurs 

nombreuses applications, telles que la nanoélectronique 

et la nanobiotechnologie, qui s'élèvent actuellement à 

environ 32 milliards $ US, devraient être centuplés au 

cours des dix prochaines années. La création de millions 

de nouveaux emplois pourraient en découler (Kelly, 

2009 ; Lux, 2009 ; Palmberg et alii, 2009).

Selon un rapport récent de l'Organisation de coopération 

Un travailleur agricole sans masque pulvérise des pesticides chimiques sur un champ de haricots en Equateur. Le recours à des 
méthodes de stockage, de manipulation et d'utilisation de pesticides en toute sécurité est bien moins répandu dans les pays en 
développement. Par conséquent, les pesticides peuvent faire peser un risque grave sur la santé des travailleurs agricoles.
Photo : Philippe Henry / Biosphoto 
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et de développement économiques (OCDE), alors qu'il est 

communément admis que les nanotechnologies offrent de 

« grands espoirs, qu'il s'agisse d'opportunités commerciales 

dans divers secteurs ou d'avantages socio-économiques 

plus larges, notamment concernant les domaines de 

l'énergie, des soins de santé, de l'accès à l'eau potable 

et des changements climatiques », il convient de renforcer 

le contrôle des investissements et de l'implication des 

sociétés dans le développement des nanotechnologies. Les 

scientifi ques n'étant toujours pas unanimes sur la défi nition des 

nanoparticules, il est diffi cile de défi nir ce qu'est une société 

nanotechnologique.  Des enquêtes sur les diffi cultés auxquelles 

sont confrontées ces sociétés quant à la commercialisation 

des nanotechnologies indiquent que « les coûts de traitement 

élevés, les problèmes rencontrés par les départements de 

recherche et de développement en matière de prototypes 

et de production industrielle, l'axe de recherche de base 

des sciences connexes et les préoccupations concernant 

l'environnement, la santé et sécurité…apparaissent comme 

leurs principaux défi s » (Palmberg et alii, 2009). 

Des programmes de recherche et de développement en 

matière de nanotechnologies existent dans des dizaines 

de pays, notamment au Brésil, en Chine, en Inde et dans 

d'autres pays en développement. Le président Medvedev a 

annoncé en 2009 que la Russie se destine à devenir un chef 

de fi le dans le domaine des nanotechnologies (PRIME-TASS, 

2009). Etant donné que de plus en plus de travailleurs et 

de consommateurs du monde entier sont confrontés aux 

nanomatériaux, une attention croissante est accordée au 

besoin de compréhension des risques potentiels pour la 

santé et l'environnement associés à leur mise en œuvre, leur 

utilisation, leur distribution et leur mise au rebut (Figure 1).

En 2008, un rapport du Conseil national de la recherche 

des Etats-Unis (CNR) a identifi é ce que les auteurs 

considéraient comme étant d'importantes faiblesses dans 

les projets du gouvernement en matière de recherche sur 

les risques potentiels pour la santé et l'environnement. Il leur 

avait été demandé d'évaluer la National Nanotechnology 

Initiative (NNI) américaine, qui coordonne le fi nancement 

de la recherche et du développement dédié aux 

nanotechnologies entre 25 agences et départements 

fédéraux. Ils ont constaté que certains aspects importants 

de la recherche n'étaient pas traités de manière adaptée. En 

outre, plusieurs agences principales, telles que les Instituts 

nationaux de la santé (NIH), l'Agence de protection de 

l'environnement (EPA) et les autorités sanitaires américaines 

(FDA), œuvrent de concert pour superviser la recherche, 

mais aucune entité gouvernementale n'est chargée de 

mettre cette stratégie en application (CNR, 2009). 

Certains nanomatériaux sont classés dans la rubrique 

de « substances chimiques » conformément à la US Toxic 

Substances Control Act (TSCA, loi américaine sur les 

substances toxiques) et sont par conséquent réglementés 

par l'EPA. La recherche sur les nanomatériaux, effectuée 

par le Bureau de recherche et développement de l'EPA, est 

orientée par la stratégie de recherche sur les nanomatériaux 

(EPA américaine, 2009a) dans laquelle certaines des 

questions soulevées par le rapport du CNR sont traitées. 

Les gouvernements, entreprises et établissements de 

recherche utilisent les informations collectées dans le 

monde entier pour développer leurs stratégies et lignes 

directrices relatives aux problèmes de sécurité posés par 

les nanotechnologies. Les agences gouvernementales 

d'un certain nombre de pays participent à des activités 

de coopération avec des organes internationaux, tels 

que l'Organisation internationale de normalisation (ISO), 

l'OCDE et les Nations Unies, dans le but d'identifi er les 

besoins en matière de nanotechnologies et d'y répondre, 

et d'adopter des normes internationales. Le partage 

d'informations sur des mécanismes de réglementation 

nationaux (OCDE, 2009a ; OCDE, 2009b ; ISO, 2008a ; 

ISO, 2008b ; OCDE, 2008) devient ainsi possible. 

Une étude menée en 2008 par le Comité scientifi que 

des risques sanitaires émergents et nouveaux (CSRSEN), 

organe indépendant de la Commission européenne, 

a examiné les développements récents en matière 

d'évaluation des risques posés par les nanomatériaux pour 

les populations et l'environnement. Le CSRSEN a conclu 

que l'une des principales entraves à l'évaluation des risques 

est un manque général de données fi ables sur l'exposition 

aux nanomatériaux. Certains risques spécifi ques pour la 

santé humaine ont été identifi és, notamment la possibilité 

selon laquelle les nanotubes (un type de nanomatériau) 

pourraient présenter les mêmes dangers que les fi bres 

d'amiante s'ils sont inhalés. La probabilité des effets 

toxiques sur les organismes a été mise en évidence, de 

même que la possibilité de transfert entre espèces, ce qui 

indique que les nanomatériaux risquent de se bioaccumuler. 

Etant donné qu'il n'existe aucun paradigme 

généralement accessible pour l'identifi cation des 

dangers relatifs aux nanomatériaux, le CSRSEN nous 

avertit qu'il convient d'évaluer ces risques au cas par 

cas. A l'instar d'autres types de substances, certains 

nanomatériaux peuvent s'avérer toxiques et d'autres 

non. Le CSRSEN a demandé à ce que des stratégies de 

recherche coordonnées soient adoptées afi n d'obtenir 

des données sur l'évaluation des risques pour la santé 

humaine et l'environnement comparables, fi ables, qui 

font actuellement défaut (CSRSEN, 2009).

Figure 1 : Produits de grande consommation de nanotechnologie par catégorie principale et par pays ou région d'origine

Le Project on Emerging Nanotechnologies Consumer Product 
Inventory (Projet d'inventaire des produits de grande consommation 
basés sur les nanotechnologies émergentes) contient des 
informations sur le fabricant, le pays d'origine et la catégorie de 
chaque produit. Les graphiques montrent la répartition de ces 
produits par catégorie principale et par pays ou région, selon les 
données de 2008. En tout, 21 pays étaient concernés au moment 
où cet inventaire a été réalisé. Avec 426 produits, la prédominance 
des sociétés américaines était évidente. Elles sont suivies par les 
pays d'Asie de l'Est et par l'Europe, avec respectivement 227 et 
108 produits.

Source : Woodrow Wilson International Center for Scholars (2008). 
(http://www.nanotechproject.org)
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Les nanoparticules ont été défi nies comme présentant 

une ou plusieurs dimension de moins de 100 nanomètres 

(100 millionièmes de millimètre, soit 1/80 000ème de 

l'épaisseur d'un cheveu humain). A l'échelle nanométrique, 

les caractéristiques des matériaux, comme leur couleur, leur 

résistance et leur réactivité, changent souvent. Une infi nité 

d'applications nanotechnologiques a été présentée ou 

envisagée. Grâce aux revêtements nanomodifi és, les textiles 

peuvent se doter de propriétés antitaches ou antistatiques. 

Du nanoargent est ajouté aux produits médicaux et 

de grande consommation en raison de ses propriétés 

antimicrobiennes. Des inquiétudes s'élèvent toutefois sur 

l'utilisation des nanomatériaux dans les produits de grande 

consommation pour une fi nalité relativement insignifi ante 

(Dowling et alii, 2004). Les fabricants de produits de 

protection solaire ajoutent des nanoparticules de dioxyde de 

titane et d'oxyde de zinc. Les principales ONG en faveur de 

l'environnement ont condamné cette utilisation (FoE, 2009).

Des émissions volontaires de nanoparticules en vue de 

dépolluer les sols et les eaux souterraines contaminées 

ont été réalisées aux Etats-Unis et en Europe (Karn et alii, 

2009 ; Nanotechproject, 2009b) malgré les conclusions 

d'organismes scientifi ques indépendants de renom, 

comme le Conseil des sciences du Japon et la Société 

royale du Royaume-Uni, qui préconisaient d'effectuer des 

recherches préalables afi n d'évaluer leurs effets sanitaires 

et environnementaux (Maynard, 2009 ; Société royale, 

2005). Voici un exemple de technique de dépollution en 

développement rendue possible grâce à la « technologie 

de l'infi niment petit » : des scientifi ques américains de 

l'EPA ont obtenu par synthèse du charbon actif avec des 

nanoparticules bimétalliques en fer/palladium, et ce afi n 

de créer un nouveau traitement à l'échelle nanométrique 

qui pourrait obtenir de meilleurs résultats que les 

méthodes conventionnelles de détection, traitement et 

retrait des polluants dangereux (US EPA, 2009b).

Suppression progressive des agents ignifuges 
bromés
Les produits combustibles sont souvent traités avec des 

agents ignifuges. Les plus utilisés sont les agents ignifuges 

bromés (BFR). Des preuves de la toxicité de certains BFR, 

de leur persistance généralisée dans l'environnement 

et de leur potentiel de bioaccumulation ont fait monter 

la pression en vue de l'arrêt de la production de ce 

type de substance chimique et de son utilisation, et du 

développement d'alternatives présentant moins de risques. 

La production totale annuelle de BFR est excédentaire 

de 200 000 tonnes. On retrouve les BFR dans les 

usines où ils sont fabriqués, mais également dans la 

poussière des foyers, dans des sites de traitement des 

déchets spécialisés en déchets électroniques, dans les 

décharges et dans les sédiments des cours d'eau. Des 

BFR ont même été retrouvés sur le plancher océanique 

(Kimbrough et alii, 2008 ; Alaee et alii, 2003).

Le plus grand consommateur de BFR est le secteur 

de l'électronique. Les sites de recyclage des déchets 

électroniques des pays en développement comptent 

parmi les responsables les plus importants d'émissions 

de BFR dans l'environnement. Le sol à proximité du 

célèbre site de recyclage de Guiyu in Chine du Sud 

contient jusqu'à 3 parties par million (ppm) de BFR et 

les cendres générées par ce site en renferment jusqu'à 

60 ppm ; ils comptent parmi les niveaux les plus élevés 

jamais enregistrés (Luo et alii, 2009 ; Leung et alii, 2007).

Les trois grandes catégories de BFR sont les suivantes : 

les tétrabromobisphénols A (TBBPA), les 

hexabromocyclododécanes (HBCD) et les diphényléthers 

polybromés (PBDE). Les PBDE sont les plus préoccupants, 

en partie parce qu'ils se dégradent lentement et qu'il a été 

établi qu'ils s'accumulent dans l'atmosphère et se 

dispersent dans les sols des agglomérations urbaines. Les 

PBDE commencent également à envahir les zones rurales 

(Law et alii, 2008). Une récente étude de l'agence 

américaine d'observation océanique et atmosphérique 

(National Oceanic and Atmospheric Administration, NOAA) 

a constaté que des PBDE étaient présents « sur l'ensemble 

des régions côtières des Etats-Unis, y compris au niveau 

des Grands Lacs », les niveaux étant particulièrement 

élevés dans les mollusques et les sédiments à proximité de 

Los Angeles et de New York (Kimbrough et alii, 2008).

Les PBDE sont toxiques et peuvent infl uer sur le 

développement cérébral. Ils s'accumulent dans le tissu 

adipeux des mammifères qui les consomment, l'être humain 

ne faisant pas exception. Une étude en a découvert dans 

le lait maternel de plusieurs pays, les concentrations les 

plus élevées étant aux Etats-Unis (Kotz et alii, 2005). Une 

autre étude a démontré que les concentrations de PBDE 

dans le sang et les tissus humains avaient doublé tous les 

cinq ans depuis les années 1970 (Hites, 2004). En Chine, 

des taux extrêmement élevés (au-dessus des 3 ppm) 

ont été retrouvés dans les tissus adipeux d'agents de 

désassemblage de déchets électroniques (Wen et alii, 2008).

Dans plusieurs pays, deux types de PBDE (les penta-

BDE et les octa- BDE) sont interdits. En 2009, ils ont 

été ajoutés à la liste des POP pour leur suppression 

progressive conformément à la Convention de Stockholm 

(Convention de Stockholm, 2009a). La Convention 

réclame l'arrêt de la production de ces substances 

chimiques, mais le recyclage et la valorisation de produits 

en contenant sont autorisés jusqu'en 2030. Cela 

signifi e qu'une partie des personnes les plus exposées 

continueront à l'être (ChemSec, 2009). 

Bien qu'il soit interdit dans la plupart des pays 

d'Europe et dans certains Etats des Etats-Unis, le déca-

BDE, un troisième type de PBDE, n'est pas visé par la 

Convention de Stockholm. En 2004, lorsque les études 

d'évaluation des risques posés par le déca-BDE ont 

été terminées, les preuves scientifi ques des risques de 

bioaccumulation et de ses effets sur la santé humaine 

étaient moins nombreuses qu'aujourd'hui. Des études 

animales ont établi que le déca-BDE altérait le foie et 

les systèmes neurologiques. Il est de plus cancérigène. 

Depuis 2004, des études sur des ours polaires en 

Norvège, des oiseaux de proie en Chine et d'autres 

animaux ont également démontré que le déca-BDE se 

bioaccumulait (Chen et alii, 2007 ; Verreault et alii, 2005).

De plus en plus d'éléments indiquent que le déca-

BDE, par l'action de la lumière du soleil, se dégrade 

pour prendre la forme d'autres PBDE, y compris ceux 

qui sont déjà interdits conformément à la Convention 

de Stockholm. Une simulation a estimé que 13 % 

du penta-BDE dans l'environnement provenaient 

de la dégradation du déca-BDE (Schenker, 2008). 

Ces inquiétudes, entre autres, ont poussé certains 

fabricants de mobilier et d'appareils électroniques à 

arrêter d'utiliser le déca-BDE et à le remplacer par des 

produits moins nocifs (Gue et MacDonald, 2007).

Une attention croissante portée aux perturba-
teurs endocriniens
De nombreux produits toxiques pour l'environnement 

perturbent les processus de développement des 

mammifères in utero ; d'énormes risques pèsent sur les 

fœtus et les enfants en bas âge. Au cours de la réunion 

des ministres de l'Environnement du G8 en Italie en 

avril 2009, cette question a été largement débattue. Au 

Japon, par exemple, les taux d'anomalies congénitales, 

telles que le spina-bifi da et le syndrome de Down, 

ont doublé ces 25 dernières années. D'autre part, la 

proportion d'enfants touchés par un affaiblissement de 

leur système immunitaire, associé à des maladies telles 

que l'asthme, a triplé ces 20 dernières années (Saito, 

2009). Selon des études japonaises, les niveaux d'obésité 

croissants peuvent s'expliquer par la perturbation du 

système hormonal des jeunes (Takimoto et Tamura, 2006).

Les acteurs de la réunion ministérielle du G8 se sont 
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accordés sur le fait que les pays devaient œuvrer de concert 

afi n d'identifi er les causes environnementales de maladies 

infantiles courantes (G8, 2009). Ces préoccupations sont 

traduites dans diverses initiatives nationales. En 2009, le 

gouvernement des Etats-Unis a lancé une série d'études sur 

60 000 femmes enceintes. Leurs enfants seront observés du 

stade fœtal à l'âge de 12 ans afi n d'identifi er les infl uences 

environnementales sur leur santé et leur développement. En 

Italie, des études d'évaluation des risques de l'exposition 

prénatale et périnatale à des substances toxiques 

persistantes ont commencé.

Les perturbateurs endocriniens font partie des 

substances chimiques les plus préoccupantes. Ces 

substances chimiques altèrent les systèmes hormonaux 

des animaux, entraînant des effets réels et potentiels 

sur les systèmes reproducteurs. Elles comprennent 

des BFR, des PCB et d'autres substances chimiques 

industrielles, des pesticides tels que l'atrazine et le DDT, 

des plastifi ants comme les phtalates et le bisphénol 

A, que l'on retrouve dans de nombreux produits en 

plastique et cannettes, et des stéroïdes anabolisants. La 

production de certaines de ces substances est interdite 

dans de nombreux pays. Elles sont pourtant toujours 

présentes dans certains produits, fl ux de déchets et dans 

l'environnement en général (Connolly, 2009) (Encadré 1).

Les perturbateurs endocriniens agissent comme les 

hormones naturelles dans le corps humain en affectant 

les systèmes de signalisation chimique qui guident le 

développement du cerveau et des systèmes reproducteurs 

(Figure 2). Une préoccupation particulière est que les 

perturbateurs endocriniens et leurs produits dissociés 

peuvent se substituer à l'hormone féminine, l'œstrogène, 

pour bloquer l'hormone masculine, l'androgène. Les 

effets de ces substances chimiques pourraient être plus 

préjudiciables pour le fœtus exposé in utero. La découverte 

d'oursons polaires hermaphrodites dans l'Arctique a été 

associée aux PCB autrefois utilisés dans les sous-marins 

nucléaires (Steiner, 2009). Le cancer du testicule chez 

l'homme a été relié à l'exposition périnatale aux POP 

perturbateurs endocriniens (Hardell et alii, 2006).

Le nombre de ces substances chimiques présentes dans 

les produits de grande consommation quotidiens et dans 

l'environnement implique que, même si elles constituent 

individuellement une menace insignifi ante aux doses 

auxquelles la plupart des gens sont exposés, elles pourraient 

représenter une menace collective. Cet « effet cocktail » de 

l'accumulation de petites doses pourrait créer des synergies et 

des interactions complexes impossibles à prévoir sur la base 

des études sur les composés individuels (Connolly, 2009).

Encadré 1 : Deux pesticides dangereux mais fréquemment utilisés

Les pesticides sont destinés à tuer les organismes nuisibles aux 
végétaux et aux animaux. S'assurer qu'ils éliminent les bons organismes 
et qu'ils ne sont pas plus nocifs que bénéfi ques est un défi  permanent, 
surtout lorsque la science sur laquelle repose les évaluations de la santé 
et de la sécurité manque de clarté. En dépit des dangers connus que 
comporte leur utilisation, deux pesticides, l'endosulfan et l'atrazine, 
peuvent être répandus dans de nombreux pays.

L'endosulfan permet d'éliminer les insectes des récoltes. Son utilisation 
a augmenté depuis que des substances similaires, telles que l'aldrine et 
l'heptachlore, ont été ajoutées à la liste de la Convention de Stockholm. 
L'endosulfan est peu coûteux et très effi cace, surtout lorsqu'il s'agit 
d'éliminer les insectes qui commencent à résister aux autres pesticides. 
Il est interdit dans plus de 60 pays, dont les pays membres de l'Union 
européenne. L'endosulfan est responsable de la mort de milliers 
d'agriculteurs, en particulier dans les pays en développement. Cinq 
écoliers du Jharkhand, dans l'est de l'Inde, sont décédés fi n 2008 
après avoir bu du lait contaminé par l'endosulfan. Cette substance 
est également un perturbateur endocrinien. Dans l'Etat du Kerala, 
dans le sud-ouest de l'Inde, il s'avère que des garçons ayant habité 
pendant 20 ans dans les villages exposés à la pulvérisation aérienne 
des plantations de noix de cajou souffrent d'un retard de la maturité 
sexuelle, de cryptorchidisme (le fait que les testicules ne descendent 
pas au cours du développement fœtal) et présentent des niveaux de 
testostérone peu élevés. L'apparition de tels cas a entraîné l'interdiction 
de l'endosulfan par le gouvernement.

Alors qu'une étude menée en 2007 aux Etats-Unis a conclu que les 
femmes vivant à proximité des champs sur lesquels était pulvérisé de 
l'endosulfan risquaient davantage de donner naissance à des enfants 
autistes, de récentes recherches ont mis ces conclusions en doute. En 
2010, la Convention de Stockholm examinera l'ajout de l'endosulfan 
à sa liste des polluants organiques persistants (POP) en vue de sa 
suppression progressive.

Réaction des plantes face à une 
application contrôlée d'atrazine. 
Alors que cet herbicide offre une 
marge de sécurité des cultures 
plus importante que beaucoup de 
ses remplaçants potentiels, des 
craintes quant à une généralisation 
de son utilisation existent. L'atra-
zine a été détectée dans les eaux 
de surface et souterraines.     

Photo : James L. Griffi n

L'atrazine est probablement l'herbicide le plus utilisé au monde. 
Pulvérisée sur les plantes dans plus de 80 pays, surtout en Asie et 
en Afrique, elle est largement présente dans le ruissellement des 
terres agricoles, dans les rivières et les zones humides, ainsi que 
dans les chutes de pluie. L'atrazine peut être transportée sur près 
de 1 000 kilomètres dans l'atmosphère. Des traces ont même été 
retrouvées dans l'Arctique.

L'atrazine est le deuxième herbicide le plus connu aux Etats-Unis. 
Dans ce pays, elle est répandue sur le maïs et d'autres cultures, sur 
les pâturages, les cours de golf et les pelouses privées. En 2009, 
43 services d'approvisionnement en eau de l'Illinois et de 5 autres 
Etats ont participé à une action en justice contre le principal producteur 
d'atrazine, Monsanto, pour lui demander de fi nancer l'installation de 
fi ltres à charbon afi n de se débarrasser de ce produit chimique. 

Après avoir été largement détectée dans les systèmes souterrains 
d'approvisionnement en eau potable, l'atrazine a été interdite dans 
l'Union Européenne en 2004. En adoptant une démarche préventive, 
l'UE a conclu qu'il n'y avait pas suffi samment de preuves démontrant la 
sécurité de ce produit.

En septembre 2009, une révision indépendante de plus de 100 études a 
conclu à l'existence de données « cohérentes » attestant de la présence 
de menaces non mortelles répandues pour les animaux, par exemple 
une altération du fonctionnement des gonades et une réduction de la 
production de sperme. L'atrazine a été impliquée dans des malformations 
congénitales chez les humains et de faibles niveaux de sperme chez 
les hommes. Elle est peut-être cancérigène. Des craintes particulières 
se multiplient concernant des cancers du poumon et de la vessie, le 
lymphome non hodgkinien et de multiples myélomes.

Sources : Duhigg, 2009 ; Rohr et McCoy, 2009 ; Silva et Gammon, 2009 ; Stoc-
kholm Convention, 2009b ; Roberts et alii, 2007 ; Rusiecki et alii, 2004 ; Saiyed 
et alii, 2004 ; US EPA, 2009c

FLUX DE DECHETS ET CYCLE DE L'AZOTE 
Trafi c international de déchets toxiques
Le trafi c des déchets est un commerce mondial, résultant 

en partie du renforcement des réglementations en matière 

de gestion des déchets dangereux dans certains pays, 

principalement en Europe. Bien loin d'éradiquer l'élimination 

des déchets dangereux ou illégaux, ces nouvelles 

réglementations n'ont souvent réussi qu'à déplacer le 

problème. D'aucuns craignent que la Convention de Bâle 

sur le contrôle des mouvements transfrontaliers de déchets 

dangereux et de leur élimination ne parvienne pas à éviter 

une explosion du trafi c des déchets illégaux. 

L'effet de la Directive de l'Union européenne sur les 

déchets d'équipements électriques et électroniques 
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Figure 2 : Le système endocrinien et les effets des perturbateurs endocriniens

Depuis plus d'une décennie, les scientifiques reconnaissent que les substances chimiques présentes dans l'environnement peuvent perturber les fonctions 
normales de l'organisme. Certains produits chimiques sont connus pour imiter les hormones, tandis que d'autres inhibent leurs effets. Les chercheurs sont 
particulièrement préoccupés par les conséquences de ces substances sur les fœtus et sur les enfants, dont le développement organique, cérébral et sexuel 
normal dépend des messages transmis par les hormones. Un nombre croissant de scientifiques estiment que les pics de cas de cancer, d'anomaliesde cancers, 
d'anomalies reproductrices, de stérilité et de troubles du comportement sont dus à l'interférence de ces substances chimiques avec des messages essentiels 
pour le développement des fœtus et des enfants.
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(DEEE), entrée en vigueur en 2007, est également 

attendu. Cette Directive vise à encourager les acteurs 

de la conception et de la production des équipements 

électriques et électroniques à tenir compte de la 

valorisation, du recyclage et de la récupération et à les 

promouvoir. Une étude menée par l'Agence européenne 

pour l'environnement (AEE) en 2009 a constaté qu'elle 

n'a pas toujours produit cet effet (AEE, 2009).

Tandis que la Directive DEEE interdit les exportations 

de déchets électroniques, elle autorise l'exportation de 

l'équipement fonctionnel en vue de sa valorisation. Dans les 

pays en développement, il existe un vaste marché organisé 

et précieux pour l'équipement électronique pouvant 

être valorisé. Par exemple, une organisation caritative 

britannique, qui a envoyé 150 000 ordinateurs remis en 

état sur une période de dix ans, principalement en Afrique, 

signale qu'elle pourrait en placer dix fois plus (CAI, 2009). 

Ceci ne représente cependant qu'une infi me partie des 

4 millions d'ordinateurs qui seraient jetés chaque année, rien 

qu'au Royaume-Uni. Pour ce qui est du reste, on en parle 

beaucoup, mais de manière anecdotique : la majorité intègre 

le commerce illégal des déchets électroniques. En Europe, 

l'exportation illégale de déchets électroniques ne coûte que 

25 % de plus que la voie légale (Rosenthal, 2009).

L'AEE estime que 20 millions de conteneurs de déchets 

quittent l'Europe, légalement et illégalement, chaque 

année, la moitié passant par Rotterdam. La diffi culté 

pour les autorités portuaires et douanières est qu'il n'est 

pas toujours facile, même lorsque les papiers semblent 

en ordre, de distinguer le matériel pouvant être valorisé 

de celui qui est destiné à l'élimination. L'équipement 

décrit comme étant expédié pour être valorisé peut être 

démonté et traité au mépris de la sécurité dans certains 

pays récepteurs (AEE, 2009 ; Greenpeace, 2009). 

Scandales des déchets toxiques
Un certain nombre de scandales sur les déchets toxiques 

se sont produits en 2009. En septembre, des malfaiteurs 

italiens ont coulé une trentaine de navires contenant des 

cargaisons radioactives et toxiques au large des côtes de 

Calabre. Un informateur a conduit les enquêteurs à l'un 

d'entre eux qui, selon ses dires, avait été abandonné par 

la Mafi a en 1992, avec 120 barils de boue radioactive à 

son bord provenant de compagnies pharmaceutiques 

européennes. La nature des cargaisons des navires est 

toujours indéterminée, mais l'agence pour l'environnement 

de Calabre a prévenu que la contamination pouvait 

s'étendre, et que les travaux de dépollution et d'élimination 

risquaient d'être complexes et coûteux (Day, 2009).
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Au cours du même mois, le Brésil a réexpédié un 

arrivage de 2 000 tonnes de déchets hospitaliers 

et domestiques britanniques, en invoquant que les 

déchets étaient étiquetés abusivement comme déchets 

plastiques recyclables en violation de la Convention de 

Bâle et de la réglementation brésilienne. Le président 

Lula da Silva a accusé la Grande-Bretagne de considérer 

son pays comme la « poubelle du monde », mais il 

est apparu que ces déchets provenaient de sociétés 

fondées par des ressortissants brésiliens dans la ville 

britannique de Swindon (Milmo, 2009).

Un cas précédent en Côte d'Ivoire a ravivé l'attention des 

média en 2009. En 2006, le gouvernement de Côte d'Ivoire 

a subi le contrecoup d'un scandale largement couvert 

par la presse concernant 500 tonnes de boues toxiques 

déchargées d'un cargo et distribuées dans les décharges 

locales, où les fumées toxiques auraient entraîné la mort de 

15 personnes et l'hospitalisation de 69 autres. Cette boue 

est un sous-produit d'une raffi nerie de pétrole mexicaine. La 

société d'échange pétrolier Trafi gura, dont le siège se trouve 

aux Pays-Bas, a acheté des résidus de pétrole sulfuré 

appelé coke de pétrole, ou « coker naptha », dans l'espoir 

de la décontaminer et de réaliser des bénéfi ces. A bord 

du cargo, le Probo Koala, le pétrole a été mélangé à de la 

soude caustique afi n d'en éliminer le soufre et ce « lavage à 

la soude caustique » a laissé derrière lui des rejets toxiques 

soufrés. Le Probo Koala n'ayant pas réussi à décharger 

ces rejets aux Pays-Bas en vue de leur traitement et de leur 

élimination, s'est rendu en Côte d'Ivoire, où un entrepreneur 

local avait été payé pour les éliminer. Il ne disposait pas 

d'installation de traitement des déchets toxiques, il s'en est 

donc débarrassé dans des décharges locales. Trafi gura a 

toujours nié avoir commis un acte répréhensible, déclarant 

qu'il a observé la réglementation locale et que ces déchets 

ne peuvent être la cause des morts et des blessures dont il 

a été fait état (ONU, 2009). 

Le cycle de l'azote en hyperaction
En 2009, une étude majeure a identifi é l'interférence 

humaine dans les cycles biogéochimiques, notamment le 

cycle de l'azote, comme étant l'un des trois aspects clés 

pour lesquels les « limites planétaires » ont été franchies, 

menaçant l'habitabilité de la Terre. Les deux autres sont 

le changement climatique et le taux de destruction de la 

biodiversité (Rockström et alii, 2009).

Chaque année, 120 millions de tonnes d'azote 

atmosphérique deviendraient réactifs à cause des 

processus humains, principalement la production d'engrais 

et la culture de légumineuses telles que le soja. Les engrais 

fabriqués sont utilisés pour des cultures qui permettent 

de nourrir environ 3 milliards de personnes. La moitié 

des applications d'engrais fabriqués ont eu lieu ces 20 

dernières années (Erisman et alii, 2008 ; UNESCO, 2007).

De nombreux systèmes agricoles reçoivent beaucoup 

plus d'azote que nécessaire (Vitousek et alii, 2009). Moins 

de la moitié de l'azote utilisé pour les champs dans le 

monde entier parvient aux cultures. Les pertes en azote 

sont particulièrement importantes en Chine, où les taux 

d'application fi gurent parmi les plus élevés au monde. De 

nombreuses variétés de cultures à haut rendement utilisant 

l'azote de manière très ineffi cace, il existe d'innombrables 

possibilités d'amélioration. Selon les estimations, une 

meilleure gestion de l'azote en Chine en réduirait les 

émissions dans l'environnement de 25 % sans pour autant 

affecter la production agricole (Ermolieva et alii, 2009).

L'azote touche la plupart des zones de haute 

diversité biologique dans le monde par la voie aérienne 

et aquatique à des niveaux connus pour avoir une 

incidence sur de nombreuses espèces (Phoenix et alii, 

2006). Des études ont démontré que les cours d'eau 

saturés en azote perdaient leur capacité à abaisser les 

teneurs en nitrate des engrais et des eaux usées par la 

dénitrifi cation, processus naturel de transformation des 

composés azotés biologiquement disponibles en oxydes 

d'azote et, fi nalement, en azote inerte (Mulholland, 2008).

Dans les eaux côtières, où se retrouve l'excédent 

d'azote provenant du lessivage des terres cultivées et 

des eaux usées des agglomérations, on assiste à la 

prolifération d'algues parfois toxiques. Il a été signalé en 

2009 que la principale neurotoxine retrouvée dans des 

effl orescences algales, l'acide domoïque, nocif pour les 

mollusques et crustacés, ne se dégrade pas, comme on 

le pensait auparavant, aussi vite que les effl orescences 

elles-mêmes. En effet, il coule avec les algues mortes et 

reste des semaines sur les fonds marins. Les chercheurs 

ont retrouvé cette toxine sur le fond marin et ont constaté 

qu'elle devenait de plus en plus présente dans la chaîne 

alimentaire, une fois absorbée par des vers et des 

espèces largement commercialisées telles que les crabes 

et les poissons plats (Sekula-Wood, 2009).

L'impact écologique d'un excès d'azote dans les 

océans grandit. L'eutrophication entraîne des zones mortes 

dans les eaux côtières, conséquence de la mort et de la 

décomposition des algues qui épuisent l'oxygène disponible. 

Il ressort d'une récente évaluation que plus de 400 zones 

mortes sont présentes dans les régions côtières du globe, 

dont plus de la moitié se sont formées au cours des 

cinquante dernières années. Ces zones mortes, qui couvrent 

un quart de million de kilomètres carrés, se retrouvent 

généralement là où les cours d'eau rejettent de grandes 

quantités d'engrais et d'eaux usées dans des zones 

océaniques relativement encaissées (Diaz et Rosenberg, 

2008). En voici quelques exemples : 20 000 kilomètres 

carrés de zones mortes dans le Golfe du Mexique. Sont 

également touchés le détroit entre le Japon et la Corée, des 

zones de la mer Noire, des plages touristiques de la mer 

Adriatique septentrionale et la mer Baltique, qui inclut la 

plus grande zone morte du monde. La limite de sécurité du 

volume de fi xation de l'azote atmosphérique par l'homme a 

été estimée à 35 millions de tonnes, soit un tiers des niveaux 

actuels. L'utilisation généralisée de l'azote dans l'agriculture 

doublera toutefois et passera à 220 millions de tonnes 

par an d'ici 2050 si la tendance actuelle continue (Pearce, 

2009 ; Rockström et alii, 2009).

La limitation de l'utilisation mondiale de l'azote s'avère 

une tâche diffi cile. Pour atteindre les objectifs en matière 

de réductions d'émissions de gaz à effet de serre, 

l'agriculture devra être remaniée profondément, tout 

autant que devront bientôt l'être d'autres secteurs. Il est 

essentiel d'éviter que les écosystèmes ne soient tellement 

saturés d'azote qu'ils deviennent les équivalents terrestres 

des zones mortes océaniques (INI, 2009).

Une autre approche des eaux usées 
urbaines dans l'agriculture
Les eaux usées urbaines sont utilisées pour l'agriculture 

depuis des siècles. Dans certaines régions du monde, 

elles sont toujours largement considérées comme étant 

une source bon marché d'eau pour l'irrigation et de 

nutriments. Bien qu'il s'agisse d'une utilisation répandue, 

elle présente des risques potentiels pour la santé et 

l'environnement. Les eaux usées non traitées peuvent 

contenir des bactéries pathogènes, des vers, des virus, 

des métaux lourds et des composés organiques d'origine 

humaine dangereux. Sur la base d'une étude portant sur 

l'agriculture urbaine des pays en développement et menée 

dans 53 villes, l'International Water Management Institute 

(IWMI, Institut international de gestion des ressources en 

eau) estime que près de la moitié des jardins, accotements 

routiers et petits champs servant à la culture d'aliments 

des zones urbaines et périurbaines du monde sont irrigués 

et fertilisés par des eaux usées. La plupart des légumes 

verts et périssables, en particulier, sont cultivés de cette 

manière (Raschid-Sally et Jayakody, 2008).

L'IWMI considère également que près de 20 millions 

d'hectares des exploitations agricoles du monde sont 

irrigués avec des eaux usées, même si cette pratique est 



en théorie interdite dans de nombreux pays. Au Pakistan, 

pays dans lequel un quart des légumes serait irrigué de 

la sorte, les chercheurs de l'IWMI ont découvert que 

les autorités de Faisalabad avaient vendu aux enchères 

les eaux usées de la ville aux agriculteurs pendant les 

sécheresses (Scott et alii, 2004). Au Ghana, une plus 

grande proportion de terre est irriguée avec des eaux 

usées qu'avec de l'eau claire. Dans la capitale, Accra, 

200 000 personnes par jour consommeraient des légumes 

cultivés par irrigation avec des eaux usées (IWMI, 2006). 

Une récente étude suggère que les risques pour la santé 

pouvaient parfois être exagérés. Une étude portant sur les 

cultures irriguées avec des eaux usées le long de la rivière 

Musi, qui traverse la cité indienne d'Hyderabad, a constaté 

des indicateurs de risques inférieurs à ceux attendus. La 

rivière Musi reçoit un million de litres d'eaux usées par jour, 

dont la plus grande partie n'est pas traitée. Six villages 

en aval qui utilisent cette eau pour irriguer la plupart de 

leurs terres ont fait l'objet d'une étude. De faibles taux 

d'ankylostomes et d'autres infections parasitaires ont été 

découverts ; l'eau contenait du plomb et du cadmium, mais 

la majorité des sols testés ne contenaient pas de niveaux 

élevés de métaux lourds ni d'absorption par les plantes. 

L'étude a conclu que « contrairement aux idées reçues, 

les eaux usées pouvaient être considérées comme une 

ressource précieuse » (Weckenbrock et alii, 2009). 

Les risques peuvent évoluer au fi l du temps, 

notamment lorsque les polluants ont tendance à 

s'accumuler. Les risques potentiels pour la santé 

dépendent également de la composition du sol et des 

effl uents. En Iran, une étude sur les cultures irriguées 

avec des eaux usées le long de la rivière Khoshk, dans 

la ville de Shiraz, a démontré que tandis que les sols 

contenaient plus de matières organiques, ils présentaient 

également de plus en plus de cadmium, de plomb et 

d'autres métaux lourds (Salati et Moore, 2009).

Selon l'IWMI, des efforts doivent être consentis pour 

aider les cultivateurs à utiliser les eaux usées en mettant 

l'accent sur la sécurité, tout en essayant également de 

rendre les eaux usées plus saines. Cette approche est 

notamment soutenue par l'Organisation mondiale de la 

santé (OMS) dans la Déclaration d'Hyderabad (IWMI, 2002). 

A cet égard, des mesures de sécurité à faible coeffi cient 

de technologie peuvent être par exemple le stockage 

des eaux usées dans des bassins pendant quelques 

jours, le temps que les solides, y compris les œufs de 

vers intestinaux, s'y déposent. Il convient également 

d'encourager la population à laver les légumes dans de 

l'eau non contaminée avant de les vendre sur les marchés. 

A long terme, la solution serait un traitement des eaux 

usées plus centralisé, du même type que celui déjà adopté 

par des pays qui pratiquent l'irrigation avec des eaux usées 

traitées, comme Israël, la Jordanie et le Mexique. Même 

avec une technologie plus avancée, le traitement risque de 

ne pas éliminer certains virus, des composés organiques 

complexes, des hormones et des métaux lourds. Il a 

également été constaté, par une étude portant sur des 

champs israéliens irrigués avec des eaux usées traitées, 

que les microbes présentaient une activité microbienne 

supérieure, entraînant un épuisement accru des matières 

organiques des sols, ce qui pourrait avoir des effets à long 

terme négatifs sur la qualité des sols (Juschke et alii, 2009).

LA POLLUTION PAR LES METAUX LOURDS 
De nombreux pays connaissant une industrialisation 

rapide doivent faire face à la gestion des déchets 

dangereux. La Chine, pays qui connaît la croissance la 

plus rapide au monde, est confrontée aux risques pour 

la santé et l'environnement associés à l'industrialisation. 

Les produits chimiques jouent un rôle économique 

important et contribuent à améliorer le niveau de vie des 

Chinois. Il est néanmoins admis que cette nécessité 

doit être compensée par l'identifi cation des risques 

potentiels pour la santé. En 2009, une grande partie de la 

population s'est inquiétée de la pollution par les métaux 

lourds des zones d'extraction minière et d'installations 

industrielles. Les exemples suivants survenus en Chine 

ne sont absolument pas exceptionnels pour les pays 

en voie d'industrialisation, mais illustrent les problèmes 

posés par la pollution par les métaux lourds. 

En  septembre, sur 287 enfants testés dans les 

communautés de Jiaoyang, Tangxia et Chongtou dans 

la province de Fujian, 121 étaient atteints de saturnisme. 

Le niveau de plomb dans le sang de ces enfants 

dépassait le niveau dangereux de 100 microgrammes 

par litre, apparemment à cause de leur exposition à la 

pollution d'une usine de batteries au plomb (Zhu et Wang, 

2009). Le cas Fujian a été l'un des multiples scandales 

d'empoisonnement au plomb de l'année 2009. En 

SUBSTANCES NOCIVES ET DECHETS DANGEREUX         29

Figure 3 : Cycle de l'azote 

L'azote atmosphérique est transformé (« fi xé ») en diverses formes pouvant être assimilées par les végétaux et autres organismes.  

Source :  adaptation du Michigan Water Research Center
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août, les autorités de la province de Hunan, suite aux 

protestations de parents, ont fermé une usine de métaux 

près de Wugang et ont arrêté deux responsables. Plus 

de 1 300 enfants sont tombés malades suite à une 

contamination au plomb et quelques-uns d'entre eux 

perdaient leurs cheveux. L'usine a été exploitée pendant 

15 mois, vraisemblablement sans l'approbation du bureau 

de la protection de l'environnement local (BBC, 2009a).

Quelques jours auparavant, dans la province de 

Shaanxi, des parents ont forcé la porte de la fonderie de 

plomb et de zinc Dongling dans la ville de Changqing. 

731 enfants de la région ont été examinés : le saturnisme 

a été diagnostiqué chez 615 d'entre eux et 166 ont été 

hospitalisés. Tous ces enfants vivaient à proximité de 

cette usine. Bien que cette usine semblait respecter les 

normes de sécurité environnementales nationales, elle 

avait rejeté 1,11 tonne de plomb dans l'atmosphère et 

dans des cours d'eau de la région au cours de l'année 

précédente. Cette usine a elle aussi été fermée. Pour 

aider à éliminer le plomb de l'organisme des enfants, 

les autorités ont distribué du porphyre, de l'ail, du thé 

Wulong et des algues (Bristow, 2009 ; Li, 2009).

Dans le village de Zhentou, dans l'agglomération 

de Liuyang et la province de Hunan, les médecins ont 

diagnostiqué 500 cas d'empoisonnement au cadmium. 

Cet incident a été dévoilé après le décès de deux 

résidents. L'usine Changsha Xianghe toute proche, qui a 

ouvert en 2003, fabrique du sulfate de zinc, un additif pour 

alimentation animale. On retrouve souvent du cadmium 

dans les minerais de zinc. Selon la presse, l'usine 

Changsha a déversé des déchets industriels contenant du 

cadmium dans les cours d'eau utilisés par les villageois 

pour irriguer leurs cultures (BBC, 2009b ; Xinhua, 2009).

Il est de plus en plus admis dans les régions minières 

de Chine que le plomb, le cadmium, le zinc et d'autres 

métaux lourds représentent une menace pour la santé 

humaine. La mine publique Dabaoshan, exploitée depuis 

1958, a été l'objet de critiques en 2009. La mine a rejeté 

d'énormes quantités d'eaux acides contenant des métaux, 

tels que le cadmium, qui ont détruit la plus grande partie 

de la vie aquatique de la rivière Hengshihe. Les villageois 

consomment cette eau contaminée par du cadmium et du 

zinc, et l'utilisent pour l'irrigation de leurs cultures rizicoles. 

Une étude publiée en 2009 a révélé que les métaux 

présents dans les rizières étaient supérieurs aux niveaux 

admissibles en Chine et que les limites sanitaires étaient 

également dépassées dans l'alimentation locale (Zhuang et 

alii, 2009). Une autre étude a permis de trouver des niveaux 

élevés de plomb, de cadmium et de zinc dans l'organisme 

Plante dans un lac contaminé situé près de la mine Dabaoshan à 
Shangba, dans la province du Guangdong, en Chine. Les eaux du lac 
sont polluées par le cadmium, le plomb, le zinc et d'autres métaux 
lourds.
Photo : Dreamcatcher

Encadré 2 : Gestion des problèmes sanitaires et environnementaux par la modifi cation des 
comportements des populations

Certains problèmes sanitaires et environnementaux semblent 
demeurer, même s'ils ont été identifi és ou que des solutions 
semblent accessibles. Selon la majorité des estimations, la pollution 
à l'intérieur des bâtiments, créée par la fumée émise des foyers à 
feu ouvert utilisés pour la cuisine et le chauffage, est l'une des pires 
causes de décès environnementales dans les régions développées. 
Quel que soit l'endroit où on brûle du bois, du fumier de bovins et 
d'autres types de biomasses dans des espaces confi nés, l'impact 
sur les poumons est catastrophique. Pourtant, les chercheurs 
ont découvert que les personnes les plus affectées peuvent être 
extrêmement réfractaires à toute modifi cation de comportement qui, 
aux yeux des personnes extérieures, semble très raisonnable.

Selon l'Organisation mondiale de la santé (OMS), jusqu'à 3 milliards 
de personnes cuisinent à l'aide d'un feu qui remplit leur maison de 
fumée, de monoxyde de carbone et d'autres poisons. En général, 
les femmes et les jeunes enfants passent trois à cinq heures par jour 
près d'un feu. Trois quarts des femmes en Asie du Sud vivent de 
cette manière. Même dans les pays où l'industrialisation est rapide, 
le problème est sérieux. Au Mexique, par exemple, un ménage 
sur quatre cuisine avec des carburants issus de la biomasse. Des 
fourneaux améliorés ont été conçus. Ils sont équipés d'un système 
de ventilation amélioré et d'un système de combustion plus effi cace, 
ce qui diminue la pollution. Des douzaines de modèles, souvent mis 
au point par des ONG indigènes, existent. Les études montrent que 
la plupart des fourneaux de ce type réduisent les symptômes tels 
que les problèmes respiratoires, les troubles oculaires et les maux de 
tête, et améliorent le fonctionnement du système respiratoire chez 
les femmes qui les utilisent. A long terme, ils devraient également 
réduire le risque de maladies pulmonaires graves. 

Le taux d'utilisation de ces fourneaux reste souvent bas. Dans 
une étude menée au Mexique et publiée en 2009, des femmes 
recevaient de nouveaux fourneaux ventilés Patsari, qui réduisent de 
manière signifi cative la pollution à l'intérieur des bâtiments de 70 %. 
Un an plus tard, seul 30 % d'entre elles utilisaient régulièrement leur 
fourneau pour cuisiner. Un cinquième l'utilisait occasionnellement 
et la plupart des autres femmes étaient revenues à la cuisine au 
feu de bois. La même étude a montré que la santé des femmes 
qui utilisaient ces nouveaux fourneaux était meilleure. Leur système 
pulmonaire était moitié moins endommagé que celui des femmes du 
groupe de contrôle qui cuisinaient au feu de bois.

Les chercheurs tentent de comprendre cette répugnance. En 2009, 
une équipe de l'université de Stanford, en Californie, a découvert 
que des femmes de villages au Bangladesh étaient bien conscientes 
des avantages sanitaires que représentaient ces nouveaux four-
neaux, mais qu'elles avaient une attitude extrêmement conservative 
en ce qui concerne l'adoption de toute nouvelle technologie. Elles 
ne veulent pas être les « pionnières » et elles se sentent limitées 
par ce que font leur famille, leurs voisins, leurs amis et leur com-
munauté. Elles ont également avoué qu'elles avaient peur qu'un 
nouveau fourneau ne change l'opinion de leur mari sur leur cuisine.

Sources : McCann (2009), Romieu et alii (2009)

Un artisan qualifi é peut construire un fourneau Patsari en 40 mi-
nutes. Depuis que ces fourneaux ont été introduits, la santé des 
femmes qui les utilisent pour la cuisine s'est fortement améliorée. 
L'utilisation de ces fourneaux a également diminué la pollution 
atmosphérique et la consommation de bois.

Photo : The Ashden Awards for Sustainable Energy 
(http://www.ashdenawards.org)



d'enfants en aval de la mine. Certains des symptômes sont 

une anxiété sensiblement augmentée, une dépression, 

des problèmes sociaux, des plaintes somatiques et des 

problèmes de concentration (Bao et alii, 2009).

La Chine, préoccupée par l'ampleur et le nombre 

possible de cas de ce genre, a entrepris la tâche 

ambitieuse qui consiste à enquêter sur les principales 

sources de pollution. Des dizaines de milliers d'entreprises 

ont été invitées à rendre compte de leurs émissions. Le 

gouvernement a déclaré qu'il allait évaluer les émissions 

et prendre toutes les actions juridiques nécessaires si les 

entreprises transmettaient des données falsifi ées (Bristow, 

2008). Le responsable de la Commission nationale de 

la planifi cation familiale et de la population a souligné en 

2009 que les anomalies congénitales avaient augmenté de 

40 % en Chine depuis 2001. Les émissions des industries 

minières et chimiques ont été partiellement mises en 

cause. Un nouveau programme de dépistage a été 

annoncé pour les régions les plus touchées (BBC, 2009c).

Ces inquiétudes, qui émergent en Chine et dans 

d'autres pays en voie d'industrialisation, ressemblent à 

celles qui sont apparues en Europe et en Amérique du 

Nord il y a plusieurs années, et certains de ces problèmes 

sont plus durables que d'autres. En ce qui concerne 

l'empoisonnement aux métaux lourds tels que le plomb 

et le cadmium, par exemple, la Chine n'est pas la seule à 

faire face aux problèmes liés à leur exposition. L'Agence 

internationale de l'énergie atomique estime qu'environ 

120 millions de personnes dans le monde sont exposées à 

des concentrations de plomb potentiellement dangereuses 

dans l'atmosphère, les sols et l'eau. Des niveaux dangereux 

de plomb dans le sang ont été détectés dans l'organisme 

d'enfants de quelques 80 pays. La majorité de ce plomb 

est associée à la fonte illégale ou mal réglementée des 

batteries au plomb (AIEA, 2009) (Encadré 2).

PERSPECTIVES
L'industrialisation rapide de nombreux pays en 

développement ces dernières années a largement 

infl uencé la destination des substances nocives ainsi 

que ce qui arrive aux déchets dangereux. Les matières 

toxiques et les fl ux de déchets qui se trouvaient 

auparavant dans seulement quelques pays industrialisés 

sont désormais dispersés dans le monde entier. 

Les détracteurs comparent la rapide introduction des 

nanomatériaux, y compris dans les produits et emballages 

alimentaires, à celle des organismes génétiquement 

modifi és (OGM) dans les années 1990. Comme pour les 

OGM, l'évaluation des risques et des dangers ainsi que 

la réglementation du gouvernement sont perçues par 

beaucoup comme ayant été jusqu'à présent inadaptées 

(EFSA, 2009 ; Nanoproject, 2009c ; Sutcliffe, 2009 ; 

Taylor, 2008). Il aurait pu être perspicace d'analyser les 

« différences et les similitudes entre les biotechnologies et 

nanotechnologies et d'autres technologies émergeantes, 

surtout à la lumière de la pollinisation croisée et de la 

convergence possible entre ces domaines » (Palmberg 

et alii, 2009). A l'avenir, l'échange d'informations et les 

débats entre les personnes concernées d'une façon 

ou d'une autre par la nanotechnologie, à l'échelle 

internationale, se révèleront cruciaux pour aborder la 

problématique des risques connus et potentiels. 

Les gouvernements et la société civile continueront de 

réclamer un accès aux informations plus large et détaillé 

(Encadré 3). En septembre 2009, par exemple, l'Agence 

de protection de l'environnement des Etats-Unis a intégré 

le principe de « chimie verte » à ses nouveaux principes 

essentiels pour la réforme de la politique relative aux 

substances chimiques. Ce principe reconnaît que les 

dispositions assurant la transparence et l'accès du public 

aux informations doivent être renforcées.

En 2010, la Convention de Stockholm examinera 

l'ajout de l'endosulfan à sa liste des polluants organiques 

persistants (POP) en vue de sa suppression progressive 

(Stockholm, 2009b). De même, au niveau mondial, la 

première réunion extraordinaire des Conférences des 
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Parties aux Conventions de Bâle, Rotterdam et Stockholm 

sera organisée suite à la onzième session spéciale du 

Conseil d'administration/Forum ministériel mondial 

de l'environnement du PNUE en 2010. L'amélioration 

de la coopération et de la coordination parmi les trois 

conventions relatives aux produits chimiques et déchets 

est renforcée par un soutien politique de haut niveau (voir 

le chapitre consacré à la gouvernance environnementale).

Le réseau de scientifi ques International Nitrogen 

Initiative (INI, Initiative internationale sur l'azote) prévoit 

d'organiser une réunion majeure à Delhi à la fi n de l'année 

2010 pour essayer de relever le défi  consistant à réduire 

les fl ux d'azote dans l'environnement naturel (INI, 2009). 

Les réglementations en matière de déchets devraient être 

examinées de plus près afi n de s'attaquer au trafi c des 

déchets en 2010. La plus grande partie de ces déchets, 

si elle est correctement gérée, peut être recyclée en des 

ressources brutes très utiles. Elles comprennent les eaux 

usées des agglomérations urbaines, une source vitale 

d'eau d'irrigation et d'engrais dans certains pays. L'eau 

se raréfi ant dans de nombreuses régions du monde, il 

devient nécessaire d'examiner cette pratique séculaire et 

de déterminer comment la rendre plus sûre.

Encadré 3 : Télédétection des décharges

Les déchets toxiques contenus dans les 
décharges peuvent contaminer l'eau et le sol. 
Le nombre de bombes à retardement de ce 
type dispersées dans le monde est inconnu. Une 
nouvelle technologie permet de découvrir les 
décharges cachées sans qu'elles doivent être 
déterrées. Des études publiées en 2009 prouvent 
que les déchets enterrés de manière illégale 
peuvent être détectés de la surface, voire des 
airs, à l'aide d'un radar géologique induisant des 
champs électriques et magnétiques dans le sol 
grâce à une bobine transportée par hélicoptère.

Dans le nord-est de l'Italie, près de Padoue, cette 
méthode a été utilisée pour trouver la source des 
liquides toxiques qui s'étaient échappés d'une 
décharge et avaient contaminé les réserves d'eau 
potable. Un chercheur d'Irlande du Nord a déclaré 
avoir trouvé quatre sites d'enfouissements de 
déchets dangereux dans les tourbières.

Sources : Biotto et alii (2009), Ruffel et Kulessa (2009), 
Silvestri (2009)

Photo : Sonia Silvestri
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Changement climatique

INTRODUCTION
La température mondiale moyenne de l'air à la surface 

continue d'augmenter (Figure 1). La période de 

2000 à 2009 fut la décennie la plus chaude depuis la 

création, au milieu du 19e siècle,, des archives de la 

température mondiale. Selon les analyses du Goddard 

Institute for Space Studies, l'année 2005 reste la plus 

chaude enregistrée. 2009 occupe la deuxième place 

du classement des années les plus chaudes (ex aequo 

avec 1998, 2002, 2003, 2006 et 2007) et marque la fi n 

de la décennie la plus chaude (GISS, 2009a). En 2009, 

les effets de refroidissement du phénomène La Niña ont 

diminué alors qu'un système El Niño se développait à 

l'est du Pacifi que (NCDC 2009) (Encadré 1).

FONTE DES GLACES
La hausse des températures de l'océan entraîne 

l'expansion thermique du volume d'eau. Des estimations 

récentes montrent que l'expansion thermique dans 

les 700 premiers mètres sous la surface des océans a 

entraîné une augmentation moyenne mondiale du niveau 

des océans de 0,52 mm par an entre 1961 et 2003, ou de 

2,1 cm ces 42 dernières années (Domingues et alii, 2008). 

Mais l'augmentation du niveau des océans est 

également due à la hausse de la quantité d'eau 

provenant des glaciers sur les continents. La fonte 

des glaciers et des calottes glaciaires, ainsi que celle 

des vastes nappes glaciaires du Groenland et de 

l'Antarctique, font monter le niveau des mers si la 

masse d'eau qu'ils représentent se mélange à l'océan 

sous la forme d'icebergs ou d'eau de fonte (Pritchard 

et alii, 2009 ; Steig et alii, 2009 ; Velicogna, 2009). Le 

déversement de glaces des terres dans l'océan peut 

être dû à la fonte des glaciers et des nappes glaciaires 

en raison du forçage direct de la température. La glace 

peut également venir alimenter les océans à cause des 

modifi cations du schéma et de la vitesse de déplacement 

des glaciers et nappes glacières qui libèrent de la glace 

directement dans les océans sous la forme d'icebergs 

(Holland et alii, 2008). La dynamique des glaciers et des 

nappes glacières pourrait entraîner une montée rapide 

du niveau des mers étant donné que l'augmentation de 

l'écoulement glaciaire et du vêlage des icebergs ne suit 

pas la hausse des températures de manière linéaire. 

Mais ces phénomènes peuvent également réagir au 

changement climatique en accélérant soudainement et 

irréversiblement les déversements dans l'océan (Bamber 

et alii, 2009 ; Pfeffer et alii, 2008).

Des données géologiques suggèrent que, par le 

passé, les changements dynamiques des nappes 

glaciaires ont contribué à des phases de hausse 

signifi cative du niveau des océans. La plupart des 

recherches sur les changements dynamiques, y compris 

Nous comprenons mieux les effets de l'accroissement de la concentration de gaz à effet de serre dans l'atmosphère sur les systèmes terrestres grâce 

à l'attention portée à leurs impacts régionaux ainsi qu'aux résultats de la surveillance internationale. Les principaux dangers sont la fonte des glaces et 

la montée du niveau des océans, l'importance de l'acidifi cation des océans au niveau des écosystèmes marins ainsi que les risques pour l'agriculture 

mondiale et l'approvisionnement en eau dus au développement de la ceinture tropicale.

De nombreux glaciers qui bordent la calotte glacière du Groenland et de l'Antarctique se sont mis à dériver plus rapidement. Par conséquent, ils contri-
buent plus fortement à la montée du niveau des océans.     
Photo : Lisa Ross

La température moyenne de l'air à la surface a augmenté 
entre 1951 et 1980. Cette fi gure se base sur la période de 
1951 à 1980.

Source : GISS (2009b)

Figure 1 : Changement de la température à la surface
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Encadré 1 : Attribution

Les décisionnaires recherchent toujours de nouvelles réponses pour expliquer les raisons d'une 
telle évolution du climat. En d'autres termes, ils essaient d'attribuer les raisons des modifi cations et 
des variations climatiques. Pour ce faire, les scientifi ques se fondent sur différents types de preuves 
et de méthodes, notamment des ensembles de données et des modèles (NOAA, 2009).   

Il existe de nombreuses explications possibles aux changements climatiques. Des forces 
extérieures (notamment la variabilité de l'activité solaire, les éruptions volcaniques et l'interférence 
humaine dans les puits et les sources de carbone ou dans la réfl ectivité) introduisent de nouvelles 
énergies ou matières étrangères dans notre système climatique. Les forces internes comprennent 
des processus essentiellement liés aux interactions dans l'atmosphère, ainsi que ceux impliquant 
de nombreux composants du système climatique, comme les formations El Niño et La Niña. Avant 
d'attribuer un phénomène climatique à une interférence humaine, il convient de déterminer si ce 
phénomène pourrait s'être produit à cause de forces naturelles externes ou uniquement en raison 
de variations internes (NOAA, 2009).

Les scientifi ques classent les activités humaines qui infl uencent le changement climatique en trois 
catégories associées et dépendantes : les émissions de gaz à effet de serre, les émissions d'aérosol 
et l'utilisation des sols. 

Les gaz à effet de serre sont produits par le transport, l'industrie, l'agriculture et d'autres secteurs. 
Ils représentent deux tiers du forçage radiatif ou des infl uences sur les changements de l'équilibre 
énergétique de la planète, pendant le 20e siècle et auparavant. Les gaz à effet de serre, qui 
existent pendant des décennies, voire des siècles, sont notamment le dioxyde de carbone (CO2), 
le méthane (CH4), le protoxyde d'azote (N2O) et une série de composants artifi ciels, comme 
les hydrofl uorocarbones (HFC), les perfl uorocarbones (PFC) et l'hexafl uorure de soufre (SF6). 
Actuellement, plus de la moitié des gaz à effet de serre provient des centrales électriques, de la 
production et de l'utilisation de carburants fossiles, de la production de ciment, de l'élimination des 
déchets et du secteur de la construction (GIEC, 2007).

Les aérosols sont de fi nes particules solides et liquides en suspension qui entrent dans l'atmosphère 
à cause de l'agriculture sur brûlis, de l'utilisation du diesel et de carburants issus de la biomasse et 
d'autres sources, notamment la production de carbone noir ou de suie. Les aérosols et la poussière 
peuvent s'accumuler dans l'atmosphère et former des nuages qui empêchent le rayonnement 
solaire d'atteindre la surface de la planète. Ils peuvent également accroître le forçage radiatif, en 
fonction de la taille des particules, de leurs caractéristiques physiques et de leur emplacement dans 
l'atmosphère ou sur la surface de la planète (GIEC, 2007).

L'utilisation des sols comprend notamment la déforestation et les feux de forêt, la destruction des 
zones humides et la modifi cation du facteur de réfl exion de la surface de la planète. L'agriculture, 
notamment l'élevage et la production de riz par irrigation, est responsable d'une grande partie des 
émissions de méthane (GIEC, 2007).

Ces 20 dernières années, les experts s'accordent à dire que le réchauffement climatique peut être attribué 
à l'accumulation de ces activités. La comparaison des conclusions des différents rapports d'évaluation 
du Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC) le montre. En 1990, le premier 
rapport d'évaluation déclarait prudemment que « l'ampleur de ce réchauffement est cohérente avec les 
prédictions des modèles climatiques, mais également liée à la variabilité naturelle du climat. Par conséquent, 
la hausse des températures observée pourrait être en majeure partie liée à cette variabilité naturelle. De 
plus, cette variabilité et d'autres facteurs humains pourraient compenser le réchauffement toujours plus 
important induit par l'homme. L'amplifi cation de l'effet de serre ne devrait pas être détectée avec certitude 
avant une décennie au moins » (GIEC 1990).

Le deuxième rapport d'évaluation rédigé en 1995 allait plus loin : « Notre capacité à quantifi er l'infl uence de 
l'homme sur le climat de la planète est actuellement limitée parce que le signal attendu se superpose au 
bruit de fond représenté par sa variabilité naturelle, et parce qu'il subsiste des incertitudes quant à certains 
facteurs clés, notamment l'ampleur et les caractéristiques de la variabilité naturelle à long terme du climat et 
le schéma variable dans le temps du forçage dû, et les réponses, aux changements des concentrations de 
gaz à effet de serre et d'aérosols, et les changements d'affectation des terres. Les faits observés concordent 
néanmoins pour indiquer une infl uence perceptible de l’homme sur le climat mondial » (GIEC, 1995). 

En 2001, le troisième rapport d'évaluation était plus catégorique : « Au regard des nouvelles preuves et 
en tenant compte des incertitudes restantes, le réchauffement observé au cours des 50 dernières années 
est probablement dû en grande partie à l'augmentation des concentrations de gaz à effet de serre ». Ce 
rapport défi nissait « probablement » comme ayant une probabilité supérieure à 66 % (GIEC, 2001).

Le quatrième rapport d'évaluation rédigé en 2007 précisait que « l'essentiel de l'élévation de la température 
moyenne du globe observée depuis le milieu du 20e siècle est très probablement attribuable à la hausse 
des concentrations de GES anthropiques ». Ce rapport défi nissait « très probablement » comme ayant une 
probabilité supérieure à 90 % (GIEC, 2007).

Les études d'attribution sont actuellement axées sur les cohérences, au niveau régional et des écosystèmes, 
entre les infl uences anthropiques et les changements climatiques associés aux températures et aux 
précipitations. Il a récemment été suggéré que des infl uences anthropiques expliquaient les variations des 
schémas de températures polaires, des températures à la surface des mers dans les bassins océaniques 
générateurs de cyclones, des changements d'habitat, de l'hydrologie dans l'ouest des Etats-Unis et des 
systèmes physiques et biologiques, comme la fonte des glaciers ou les schémas de bourgeonnement (Barnett 
et alii, 2008 ; Gillett et alii, 2008a ; Gillett et alii, 2008b ; Kelly et Goulden, 2008 ; Rosenzweig et alii, 2008). 
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La fi gure montre les infl uences de réchauffement (barres oranges) ou les infl uences de refroidissement 
(barres bleues) que divers facteurs ont eu sur le climat de la planète depuis le début de l'ère industrielle, 
aux alentours de 1750, jusqu'à nos jours, exprimées en watts par mètre carré.  Le trait noir superposé sur 
chaque barre représente une estimation du degré d'incertitude. Parmi les facteurs pris en compte fi gurent 
tous les principaux facteurs anthropiques et le soleil, le seul facteur naturel majeur ayant un effet à long 
terme sur le climat. L'effet refroidissant des volcans est aussi un facteur naturel, mais il est relativement 
éphémère car il ne dure que deux à trois années. Cette infl uence n'est donc pas incluse dans la fi gure. 
On note un effet sur le réchauffement net total des activités humaines et un effet sur le réchauffement 
relativement moindre des infl uences naturelles.

Source : adapté de Karl et alii (2009) et du GIEC (2007)



Encadré 2 : L'Année polaire internationale plate-forme et se propageant à mesure que les plates-

formes sont amincies par la fonte liée à l'océan (Pritchard 

et alii, 2009 ; Van den Broeke et alii, 2009).

Transformations de l'Arctique
La couverture de glace de l'océan Arctique s'est fortement 

réduite au cours de la dernière décennie. La couverture la 

plus petite à ce jour a été détectée en 2007 et le plus petit 

volume en 2008 (NSIDC, 2009). En 2009, la surface de 

la couverture de glace était la troisième plus petite jamais 

enregistrée. Elle s'est lentement restaurée. Certains jours de 

novembre 2009, elle a été la plus petite jamais enregistrée à 

cette date (IJIS, 2010 ; NSIDC, 2009) (Figure 2). 

La nature de la couverture de glace de l'océan Arctique 

s'est profondément modifi ée au cours des dernières 

décennies. Elle s'est amincie et est devenue plus encline 

à fondre rapidement, avec une proportion croissante de 

glace formée voici un ou deux ans. En 1987, 57 % de la 

glace du bassin Arctique dataient de 5 ans ou plus et au 

moins 14 % de 9 ans ou plus. En 2007, seuls 7 % dataient 

de 5 ans ou plus et il n'existait plus de glace vieille de 

9 ans (Haas et alii, 2008 ; Maslanik et alii, 2007). Au fur et 

à mesure que de l'air chaud et humide s'introduit dans les 

systèmes météorologiques subarctiques, les modifi cations 

des glaces de l'océan Arctique, qui deviennent plus minces 

et plus vulnérables, ont des répercussions signifi catives sur 

le système climatique mondial (Serreze et alii, 2007).

Etant donné que la glace plus récente et plus mince 

fond plus vite, de plus grandes zones d'eau libre sont 

exposées au rayonnement solaire plus tôt dans l'année 

et chauffées pendant une plus longue période. Un 

Etalonnage d'un système de covariance tourbillonnaire près 
de Ny-Alesund, Svalbard, en Norvège. On utilise ce système 
pour analyser les fl ux, par exemple des niveaux de CO2 dans les 
écosystèmes terrestres et l'atmosphère.                                            

Photo : Jens-Erwin Siemssen
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sur l'accélération du déversement d'iceberg, se sont 

concentrées sur les glaciers et calottes glaciaires. 

Toutefois, ces dernières années, en particulier dans le 

cadre de l'année polaire internationale, l'étude de la 

dynamique des nappes glaciaires, ainsi que des glaciers 

et calottes glaciaires, s'est considérablement développée 

(Briner et alii, 2009 ; API, 2009 ; Pritchard et alii, 2009 ; 

Bell, 2008 ; Howat et alii, 2008 ; Pfeffer et alii, 2008 ; 

Rignot et alii, 2008) (Encadré 2). La compréhension des 

mécanismes et des moyens de contrôler la contribution 

des changements dynamiques rapides des glaciers et 

nappes et calottes glaciaires à la hausse du niveau des 

océans est l'un des objectifs les plus pressants des 

études du niveau des mers et de glaciologie (Bamber et 

alii, 2009 ; Cazenave et alii, 2009 ; Fletcher, 2009 ; Milne 

et alii, 2009 ; Meier et alii, 2007 ; Pfeffer et alii, 2008). 

Actuellement, la contribution de la fonte des glaces 

à la hausse du niveau des océans est estimée à 1,8-

2,0 mm par an au niveau planétaire. Cette contribution 

Les résultats de l'Année polaire internationale (API), organisée 
à l'initiative du Conseil international pour la science et de 
l'Organisation météorologique mondiale, continuent d'être 
publiés. Pour permettre une couverture adéquate de l'Arctique et 
de l'Antarctique, l'API s'étalait sur deux cycles annuels complets, 
de mars 2007 à mars 2009. Plus de 200 projets de recherche 
ont été menés à bien. Des milliers de scientifi ques issus de plus 
de 60 pays ont grandement contribué à mieux comprendre les 
changements affectant les océans, la glace, l'atmosphère et les 
terres dans les régions polaires (API 2009).

pourrait augmenter si les plates-formes de glace et 

glaciers de marée en cours de fonte libèrent de la glace 

échouée ou provoquent l'effondrement à grande échelle 

de parties vulnérables des nappes glaciaires (Bamber et 

alii, 2009 ; Cazenave et alii, 2009 ; Meier et alii, 2007). 

L'amincissement dynamique (la réduction des 

glaces résultant d'un écoulement accéléré) est un 

phénomène mal compris et sa contribution potentielle à 

la hausse du niveau des océans est encore incertaine. 

L'amincissement dynamique des nappes glaciaires 

à l'échelle des continents a été contrôlé à l'aide 

d'observations répétées par altimétrie par satellite afi n de 

suivre les changements de l'élévation de la surface, mais 

peu d'observations systématiques ont été effectuées 

à plus petite échelle jusqu'à présent (Pritchard et alii, 

2009 ; GIEC, 2007). La mise en œuvre de nouvelles 

capacités analytiques a démontré qu'il était possible 

de suivre l'amincissement dynamique sur les bords 

de ces grandes nappes glaciaires. Une analyse haute 

résolution en 2009, basée sur 43 millions de mesures 

par satellite de l'Antarctique et 7 millions de mesures 

du Groenland entre 2003 et 2007, démontre que 

d'importants changements des nappes glaciaires sont 

dus à la dynamique des glaciers à la marge des océans 

(Pritchard et alii, 2009). L'amincissement dynamique des 

plates-formes de glacier et des glaciers de marées est 

en cours ; il a atteint toutes les latitudes du Groenland 

et s'est intensifi é sur des limites d'ancrage clés de 

l'Antarctique. Ce processus s'est poursuivi pendant des 

décennies après l'effondrement des plates-formes de 

glacier, s'insinuant profondément à l'intérieur de chaque 

L'étendue des glaces de mer est 
calculée comme étant la somme 
locale des glaces de mer couvrant 
l'océan où la concentration en glace 
de mer dépasse 15 %. En 2009, 
c'est au printemps que cette étendue 
était la plus vaste. Elle recouvrait 
environ 14,41 millions de km 2, soit 
environ 9,67 % de la surface du 
globe. C'est généralement au mois 
de septembre qu'elle atteint sa plus 
petite taille. En septembre 2009, elle 
représentait 5,36 millions de km2. 

Source : IJIS (2010)

Figure 2 : Etendue des glaces de l'océan Arctique de 2002 à 2009
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transfert accru de chaleur de l'océan vers l'atmosphère 

(l'effet maritime) devrait contribuer à modérer les 

températures automnales et hivernales froides (Serreze 

et alii, 2007). 

A mesure que la glace s'éloigne des côtes, les vents 

gagnent en intensité sur l'eau libre, ce qui augmente la 

puissance des vagues et l'érosion des côtes (Perovich et 

Richter-Menge, 2009 ; Mars et Houseknecht, 2007).

Au cours des dernières années, des modifi cations 

considérables ont été observées dans le comportement 

des cyclones et la circulation atmosphérique au-dessus 

de l'Arctique. De nouvelles études laissent penser que 

ces modifi cations sont liées à la variabilité de la couverture 

de glace en septembre (Simmonds et Keay, 2009). Cette 

supposition renforce l'idée selon laquelle la réduction et 

l'amincissement des glaces de l'Arctique laissent la région 

vulnérable face aux activités cycloniques anormales futures 

et au forçage atmosphérique (Simmonds et Keay, 2009).

Les conditions climatiques à des latitudes plus basses 

peuvent être affectées par ces modifi cations survenues 

dans le bassin Arctique (Serreze et alii, 2007). En associant 

les mesures par satellite de l'étendue des glaces de mer 

avec les observations atmosphériques conventionnelles, 

les chercheurs ont découvert que la variabilité de la glace 

en été est liée aux caractéristiques atmosphériques à 

grande échelle durant l'automne et l'hiver suivant, bien 

au-dessous du cercle polaire arctique. Il peut s'agir d'un 

réchauffement et d'une déstabilisation de la troposphère 

inférieure, d'une nébulosité accrue ou d'une baisse du 

gradient d'épaisseur à l'approche des pôles qui affaiblit 

le jet stream polaire (Francis et alii, 2009). Le recul rapide 

des glaces de l'océan Arctique pourrait accélérer le 

réchauffement jusqu'à 1 500 kilomètres à l'intérieur des 

terres et affecter une partie considérable du Groenland, 

de la Scandinavie, de la Russie, de l'Alaska et du Canada. 

Pendant ce recul rapide, le réchauffement à l'intérieur 

des terres pourrait avoir des conséquences graves sur 

les écosystèmes et les populations humaines qui en 

dépendent (Jones et alii, 2009 ; Lawrence et alii, 2009).

Les conséquences du réchauffement climatique 

persistant des écosystèmes terrestres arctique 

et subarctique, et des processus associés, sont 

inquiétantes. Les émissions de CO2, de CH4 et, plus 

récemment, de N2O dans ces régions ont augmenté 

au cours des dernières décennies (Tarnocai et alii, 

2009). Les permafrosts arctiques stockent d'énormes 

quantités de carbone. On estime que ces écosystèmes, 

qui englobent toutes les régions circumpolaires 

septentrionales, stockent deux fois plus de carbone 

qu'il n'y en a actuellement dans l'atmosphère sous la 

forme de CO2 (Tarnocai et alii, 2009 ; Schuur et alii, 

2008). Le réchauffement dans l'Arctique provoque déjà 

une augmentation des émissions de CO2 et de CH 4, 

ce qui laisse penser que les processus de rétroaction 

ont débuté (Walter et alii, 2007). De plus en plus de 

données tendent également à prouver que les dépôts de 

méthane sous-marins dans l'Atlantique Nord subissent 

un dégazage (Westbrook et alii, 2009) (Figure 3).

La majorité du carbone libéré par le dégel des sols 

provient de la décomposition de matières organiques 

(d'origine animale, végétale ou microbienne) qui se sont 

accumulées pendant des milliers d'années. Ces matières 

organiques sont restées relativement stables en raison 

des basses températures du permafrost dans lequel elles 

étaient enfermées. Le thermokarst se forme parallèlement 

à la fonte du permafrost. Le thermokarst est un paysage 

caractérisé par des effondrements et des affaissements 

du sol, dont la surface est parsemée de lacs nouveaux 

ou élargis, de zones humides et de cratères (Walter et 

alii, 2007). Dans ce nouveau paysage dégelé, les zones 

sèches, qui sont bien drainées et pourvues en oxygène pour 

l'activité microbienne, sont généralement responsables des 

émissions de CO2. Dans les terrains gorgés d'eau et les 

lacs, c'est-à-dire les endroits où les bactéries anaérobies 

décomposent la matière organique, le méthane devient 

l'émission dominante. Les émissions de carbone des 

écosystèmes terrestres de l'Arctique sont en augmentation 

La fi gure montre un extrait d'un diagnostic acoustique et des exemples de panaches de bulles de méthane qui s'échappent 
du fond de l'océan Arctique. L'intensité de la réponse acoustique est indiquée par la couleur des « bulles ». Tous les panaches 
montrent une déviation vers le nord, provoquée par le courant du Spitsberg occidental. La ligne brune indique le fond de 
l'océan, à une profondeur d'environ 240 mètres. 

Source : Westbrook et alii (2009)

Figure 3 : Répartition des bulles de méthane qui s'échappent du fond de l'océan Arctique
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en raison du prolongement des saisons chaudes et de 

la hausse des températures. Le réchauffement favorise 

également l'étendue et la vigueur de la croissance végétale, 

ce qui accroit la consommation de dioxyde de carbone. Les 

effets des émissions de l'Arctique seront déterminés par les 

interactions de ces processus climatiques sur terre et en 

mer (Tarnocai et alii, 2009 ; Schuur et alii, 2008).

L'ACIDIFICATION DES OCEANS
Les émissions résultant de l'utilisation de combustibles 

fossiles ont progressé de 29 % entre 2000 et 2008 (Le 

Quéré et alii, 2009). Une des conséquences majeures des 

concentrations élevées de CO2 dans l'atmosphère est 

l'acidifi cation des océans. Depuis que les émissions de 

dioxyde de carbone anthropogénique ont commencé à 

augmenter, les océans fonctionnent comme un puits de 

carbone, absorbant plus de 450 milliards de tonnes de CO2 

de l'atmosphère, soit environ un tiers des émissions totales 

de carbone depuis 1750 (Doney et alii, 2009). Lorsque le CO2 

est absorbé par l'eau de mer, les transformations chimiques 

qui s'opèrent entraînent la baisse du pH de l'eau de mer et 

de la concentration des ions carbonates. Ce processus est 

généralement appelé l'acidifi cation des océans.

`Des acidifi cations saisonnières ont lieu, mais 

l'absorption du CO2 anthropogénique par l'océan élargit la 

zone affectée. L'eau qui peut corroder l'aragonite, la forme 

la moins dure de CaCO3, remonte en été sur de larges 

portions de la plate-forme continentale nord-américaine 

sea surface



(Feely et alii, 2008). Les chercheurs prévoient l'apparition 

d'eau corrosive dans certaines régions polaires et 

subpolaires d'ici 2020 (Steinacher et alii, 2009). 

L'acidifi cation continue des océans peut endommager 

toute une série d'organismes marins et les réseaux 

trophiques qui en dépendent, jusqu'à la dégradation 

d'écosystèmes marins entiers (Doney et alii, 2009 ; 

Fabry et alii, 2008). Les études menées en laboratoire 

suggèrent que les mollusques, y compris les espèces 

ayant une valeur commerciale telles que les moules et 

les huîtres, et plus spécialement leur progéniture, sont 

particulièrement sensibles à ces changements (Cohen 

et alii, 2009 ; Kurihara et alii, 2009). Les sociétés dont 

l'économie dépend des calcifi cateurs marins pourraient 

subir des pertes fi nancières lourdes, voire connaître 

des bouleversements sociaux au cours des prochaines 

décennies (Cooley et Doney, 2009).

L'effet total de l'acidifi cation des océans sur 

l'environnement marin va dépendre des réactions 

des écosystèmes. Même si les organismes calcifi és 

réussissent à former leur coquille et leur squelette dans 

un environnement riche en CO2, ils devront sans doute 

mobiliser beaucoup d'énergie pour y parvenir, ce qui 

risque de diminuer leurs chances de survie et leur taux 

de reproduction (Wood et alii, 2008). La disparition de 

planctons, de jeunes crustacés et d'autres organismes au 

bas de la chaîne alimentaire marine va affecter les récoltes 

de prédateurs importants d'un point de vue économique 

(Cooley et Doney, 2009). Parallèlement, des conditions 

acides endommagent le corail et l'empêchent de 

repousser, en détruisant les habitats marins essentiels à 

son alimentation et à sa reproduction (Veron et alii, 2009 ; 

Hoegh-Guldberg et alii, 2007 ; Lumsden et alii, 2007).

Des transformations écologiques favorisant la prolifération 

des algues et la diversité réduite des espèces font parfois 

suite à des perturbations du corail, ce qui engendre la 

création de nouveaux états de l'écosystème qui sont 

stables mais dominés par les herbivores et des espèces de 

moindre valeur commerciale. L’acidifi cation des océans a été 

impliquée dans des transformations écologiques similaires, 

passant des coraux et autres organismes calcifi és aux 

herbiers et algues, dans des communautés où les niveaux de 

pH sont en diminution (Norström et alii, 2009 ; Wootton et alii, 

2008 ; Hoegh-Guldberg et alii, 2007).

Les préoccupations initiales relatives à l'acidifi cation 

des océans se concentraient sur une calcifi cation 

réduite des récifs coralliens et autres organismes 

calcaires. Mais, aujourd'hui, de nouvelles craintes voient 

le jour. Des concentrations élevées de CO2 dissout 

peuvent imposer une contrainte physiologique aux 

animaux marins, en affaiblissant leurs performances et 

en monopolisant de l'énergie qu'ils auraient pu utiliser 

pour se déplacer, se nourrir, se reproduire ou faire face 

à d'autres contraintes environnementales telles que le 

réchauffement des océans ou l'épuisement de l'oxygène 

(Brewer et Peltzer, 2009 ; Guinotte et alii, 2008). 

Pour identifi er la meilleure attitude à adopter face à ces 

changements, il convient de mieux comprendre dans quelle 

mesure l'acidifi cation des océans infl uence les processus de 

développement ou physiologiques critiques. Ces processus 

sont responsables de la calcifi cation, de la structure et 

du fonctionnement de l'écosystème, de la biodiversité 

et enfi n de la santé de l'écosystème. Il est extrêmement 

urgent d'effectuer des recherches sur les effets synergiques 

de l'acidifi cation des océans et d'autres modifi cations 

environnementales provoquées par l'homme sur les réseaux 

trophiques marins et sur les transformations possibles que 

ces changements pourraient occasionner aux écosystèmes 

marins (Guinotte et alii, 2008) (Encadré 3).

L'acidifi cation des océans évolue à un rythme bien plus 

rapide que prévu. La capacité des océans à absorber le 

carbone a amorti les effets de 150 ans d'émissions dans 

l'atmosphère, mais les effets se font désormais ressentir 

sur la santé des océans. Le problème de l'acidifi cation 

des océans ne peut pas être résolu en s'attaquant au 

forçage radiatif par le biais de la géo-ingénierie, comme 

certains l'ont suggéré (voir Rendement des ressources). 

L'acidifi cation des océans est donc perçue par certains 

comme l'« autre » problème du CO2 (Robock et alii, 2009).

EXPANSION DES TROPIQUES ET VARIABILITE 
REGIONALE
Les observations directes et la modélisation indiquent 

que la zone intertropicale, qui englobe généralement les 

régions équatoriales, s'élargit depuis les années 70. Des 

données basées sur des observations rapportent qu'au 

cours des quatre à cinq dernières décennies, elle aurait 

subi un élargissement estimé à 1,0 degré de latitude, soit 

environ 110 kilomètres, par décennie (Reichler, 2009). Cet 

élargissement entraîne des déplacements des systèmes 

de pression et de vent vers les pôles dans l'ensemble de 

l'atmosphère mondiale. Ce phénomène a été imputé à 

des augmentations du forçage radiatif (Lu et alii, 2009). 

Les tendances associées, qui constituent d'importants 

indicateurs du changement climatique, sont susceptibles 

d'infl uencer considérablement les écosystèmes et les 

sociétés (Isaac et Turton, 2009 ; Reichler, 2009 ; Seidel 

et alii, 2008). Elles affecteront les régimes climatiques qui 

caractérisaient traditionnellement les zones de latitude, 

en modifi ant la zone de convergence intertropicale et en 

déplaçant les zones subtropicales et tempérées (Isaac et 

Turton, 2009 ; Reichler, 2009 ; Sachs et alii, 2009). La vitesse 

d'expansion observée au cours des dix dernières années est 

déjà supérieure aux projections climatiques réalisées pour 

l'ensemble du 21ème siècle (GIEC, 2007). L'élargissement 

des tropiques aura un effet en cascade, non seulement sur 

les systèmes de circulation à grande échelle mais également 

sur les schémas de précipitations qui déterminent les types 

d'écosystèmes, la productivité agricole et la disponibilité 

de ressources en eau à des fi ns d'usage domestique et 

industriel. Cet élargissement entraînera un déplacement des 

zones subtropicales, où se situent la plupart des déserts, 

vers des latitudes plus élevées en direction des pôles. Il 

est possible que ce changement soit déjà en cours (Isaac 

et Turton, 2009 ; Johanson et Fu, 2009 ; Lu et alii, 2009 ; 

Reichler, 2009 ; Sachs et alii, 2009 ; Seidel et alii, 2008 ; 

Seager et alii, 2007).

L'eau se fait déjà rare dans de nombreuses régions 

du monde. Les pressions exercées par l'agriculture et 

l'expansion urbaine seront exacerbées par les changements 
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Encadré 3 : Un réseau d'observation 
international pour l'acidifi cation des océans

Les scientifi ques ont proposé un nouveau programme international 
et interdisciplinaire visant à déterminer des changements à 
grande échelle affectant les propriétés des eaux océaniques et 
des réactions biologiques associées à l'acidifi cation des océans. 
Ce programme comprendrait des études hydrographiques par 
bateau, des séries chronologiques de mesures sur amarres, 
fl otteurs et planeurs avec un système carbone, des capteurs 
de pH et d'oxygène ainsi que des études écologiques. En 
coordonnant les projets de recherche futurs des communautés 
biologiques et du carbone océanique, et en ajoutant des capteurs 
et des amarres supplémentaires là où cela serait nécessaire, on 
pourrait remplir beaucoup des conditions pour une recherche sur 
l'acidifi cation des océans en haute mer. Dans les environnements 
côtiers, un vaste réseau de nouvelles études hydrographiques 
et écologiques, d'amarres et de fl otteurs serait nécessaire pour 
créer un système d'observation des côtes permettant d'étudier 
l'acidifi cation océanique. 

Ces activités nécessiteraient un effort de recherche international 
coordonné, en étroite relation avec d'autres programmes 
internationaux d'étude du carbone tel le Global Carbon Cycle 
Project. Beaucoup d'activités de synthèse de données, 
d'archivage de données et de gestion de données à l'échelon 
international pourraient être mises en commun avec d'autres 
programmes océaniques. Plusieurs pays participent à des 
initiatives de recherche et de surveillance de l'acidifi cation des 
océans. Le coût total des efforts d'observation actuels liés à 
l'acidifi cation des océans est estimé à quelque 10 millions de 
dollars par an. Le coût d'un programme international étendu, 
comme celui proposé, est estimé à 50 millions de dollars par an 
environ.

Source : EPOCA (2009)
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attendus au niveau des températures et des schémas de 

précipitations, qui résultent des changements climatiques 

mondiaux. Dans de nombreuses régions tropicales, plus 

de 90 % des habitants travaillent dans l'agriculture. L'eau 

étant cruciale pour l'agriculture tropicale, la variabilité du 

climat peut entraîner un manque de résilience économique 

dans ces régions (Isaac et Turton, 2009). Par conséquent, 

l'aggravation de la sécheresse pourrait donner lieu à des 

migrations humaines à grande échelle qui seraient sources 

de surpopulation, de violence, d'épidémies et de pressions 

sur les ressources des zones avoisinantes (Matthew, 2008). 

Les pénuries d'eau rencontrées par les communautés 

du monde entier engendrent de graves problèmes de 

sécurité alimentaire (Battisti et Naylor, 2009 ; Banque 

mondiale, 2009 ; Lobell et alii, 2008) 

(Figure 4).

Le sud-est de l'Australie souffre d'un manque d'eau 

depuis près d'une décennie (Isaac et Turton, 2009 ; Murphy 

et Timbal, 2008). Il est par ailleurs possible que le sud-ouest 

de l'Amérique du Nord ait déjà connu une transition d'un 

état de sécheresse sporadique à un climat de sécheresse 

chronique (MacDonald et alii, 2008). Parmi les autres régions 

annoncées par les prévisions comme futures victimes 

de sécheresse persistante et de pénurie d'eau dans les 

prochaines années fi gurent le sud et le nord de l'Afrique, le 

bassin méditerranéen, une grande partie de l'ouest de l'Asie 

et une large bande traversant l'Asie centrale et le sous-

continent indien. Cette répartition est similaire à celle des 

régions actuellement confrontées à un stress hydrique (Isaac 

et Turton, 2009 ; Solomon et alii, 2009 ; GIEC, 2007).

Sud-ouest de l'Amérique du Nord
Au sud-ouest de l'Amérique du Nord, l'intensifi cation 

de l'aridité et la persistance d'un climat plus sec, déjà 

prévus par la modélisation, deviennent une réalité. 

Certains chercheurs ont laissé entendre que la transition 

vers un climat plus aride pourrait déjà être en cours. A 

mesure que cette transition progresse, la sécheresse 

persistante risque de devenir le nouveau climat de cette 

région (Seager et alii, 2007). 

Contrairement aux sécheresses qui ont frappé l'ouest 

de l'Amérique du Nord pendant plusieurs années au 

cours des années 50 et qui ont été attribuées à des 

variations de température de la surface des mers ou 

au phénomène La Niña, l'intensifi cation de l'aridité 

annoncée sera due à une divergence accrue des régimes 

humides à grande échelle et à d'autres modifi cations 

de la circulation atmosphérique liées à l'élargissement 

vers les pôles des zones sèches subtropicales (Seager 

et alii, 2007). L'assèchement annoncé des zones 

subtropicales de cette région pour le 21ème siècle serait 

sans précédent. Les sécheresses les plus importantes 

continueront à se produire au cours de phénomènes 

La Niña persistants, mais les conséquences seront plus 

graves que lors des situations extrêmes rencontrées à 

l'heure actuelle car ces phénomènes affecteront un état 

de base plus sec (Barnett et alii, 2008 ; MacDonald et 

alii, 2008 ; Seager et alii, 2007).

Région méditerranéenne
De nouvelles recherches suggèrent que, 

d'ici la fi n du 21ème siècle, la région méditerranéenne 

sera frappée par une aridité plus sévère que ce qui avait 

été précédemment annoncé (Gao et Giorgi, 2008 ; 

GIEC, 2007). La région toute entière, en particulier le 

sud de la Méditerranée, souffrira d'un manque d'eau et 

d'une désertifi cation croissants. Les chercheurs se sont 

appuyés sur des projections de résolution maximale pour 

prévoir une importante expansion vers le nord des régimes 

secs et semi-arides dans la région (Gao et Giorgi, 2008) 

(Figure 5). Cela implique un recul correspondant des 

régimes climatiques tempéré océanique et continental, 

ainsi qu'une transformation probable de la couverture 

végétale, avec des répercussions signifi catives sur 

l'agriculture (Iglesias et alii, 2007). 

Les graves conséquences de la hausse des 

températures pour les habitants de cette région ont été 

simulées et extrapolées à partir des observations du stress 

thermique causé par la vague de chaleur sans précédent 

de 2003 (Diffenbaugh et alii, 2007). La topographie locale 

et les caractéristiques du paysage affecteront les variations 

microclimatiques. Toutefois, la fréquence des phénomènes 

actuellement considérés comme extrêmes en termes de 

températures élevées pourrait augmenter de 200 à 500 % 

d'ici la fi n du siècle (Diffenbaugh et alii, 2007).

La fi gure du haut représente des hausses 
moyennes de températures (en °C) entre 
1980 et aujourd'hui par comparaison 
avec la période de 1950 à 1980. Comme 
l'indiquent les zones orange plus foncé, 
c'est sous les latitudes plus élevées que 
le réchauffement a été le plus marqué, en 
particulier dans l'hémisphère nord. Sur 
la fi gure du bas, les augmentations des 
précipitations en millimètres par jour sont 
indiquées en orange, et les baisses en bleu, 
entre 1980 et aujourd'hui par comparaison 
avec les trois décennies précédentes. 
La sécheresse a été la plus prononcée à 
l'intérieur des continents, tandis que les 
chutes de pluie se sont intensifi ées dans les 
régions côtières.

Source : Banque mondiale (2009)

Figure 4 : Variation régionale du climat au cours des 30 dernières années 
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Amazonie
Les écosystèmes amazoniens sont confrontés à une double 

menace : la déforestation et le changement climatique (voir 

le chapitre consacré à la gestion des écosystèmes). Si la 

déforestation demeure la menace la plus visible, beaucoup 

s'inquiètent des répercussions du changement climatique, 

en particulier la sécheresse (Phillips et alii, 2009 ; Malhi et 

alii, 2008). Il est probable que les changements climatiques 

touchant l'écosystème de la forêt amazonienne soient 

associés à des précipitations moindres pendant la saison 

déjà sèche (Betts et alii, 2008). Le fl anc andin de l'Amazone, 

en particulier, est vulnérable. Jouxtant les parties les plus 

riches sur le plan de la biodiversité de la basse Amazonie, il 

renferme de nombreuses zones humides abritées dans des 

régions par ailleurs sèches. Les forêts de nuages andines 

entre 1 500 et 3 000 mètres sont sensibles à la sécheresse 

car les niveaux de nuages s'élèvent du fait de la hausse des 

températures. Certaines espèces endémiques spécifi ques 

à une altitude plus élevée seront vulnérables car les nuages 

pourraient s'élever plus rapidement que les espèces ne 

pourraient réagir à ce phénomène. La couverture nuageuse 

pourrait même entièrement disparaître (Malhi et alii, 2008). 

Selon les observations, les forêts du bassin amazonien 

d'altitude inférieure sont également vulnérables à 

l'augmentation de la sécheresse. Les dommages 

occasionnés à ces forêts pourraient libérer de grandes 

quantités de carbone, suscitant des rétroactions 

positives au changement climatique. Selon certains 

chercheurs, l'augmentation exceptionnelle des 

concentrations globales de CO2 dans l'atmosphère 

en 2005 pourrait être due en partie à la disposition de 

l'Amazone suite à la sécheresse qui a frappé la région 

(Phillips et alii, 2009 ; Cox et alii, 2008).

Une étude récente s'est penchée sur la façon dont 

le dépérissement induit par le changement climatique 

de la forêt pluviale amazonienne pourrait progresser. 

Ses conclusions suggèrent qu'il est plus probable que 

la région se transforme en une forêt saisonnière qu'une 

savane (Malhi et alii, 2009). Une forêt saisonnière pourrait 

faire face à une sécheresse, mais elle serait vulnérable 

au stress hydrique causé par des températures plus 

élevées. Cela met les forêts à la merci des incendies, qui 

sont encore rares dans une grande partie de l'Amazonie 

aujourd'hui. La progression de la déforestation, de 

l'abattage et de la fragmentation facilite les départs de 

feux, pouvant conduire au développement de forêts à 

faible biomasse, dominées par les incendies (Malhi et alii, 

2009 ; Thompson et alii, 2009).

Le coût et les avantages potentiels de la préservation 

d'un puits de carbone amazonien sain et croissant 

sont substantiels. Une augmentation annuelle de 0,4 % 

seulement de la biomasse de la forêt amazonienne 

compenserait à peu près le total des émissions dues 

aux combustibles fossiles en Europe occidentale. 

Le passage d'un puits de carbone modéré à un état 

neutre ou à une source de carbone modérée aurait 

des implications majeures au niveau de l'accumulation 

de concentrations de CO2 dans l'atmosphère. La 

croissance moyenne à l'échelle du peuplement est 

d'environ 2 % par an et le taux de mortalité, d'environ 

1,6 %. Par conséquent, une petite baisse de la 

croissance ou une petite hausse de la mortalité pourrait 

entraîner la disparition du puits (Phillips et alii, 2009).

Zones humides, tourbières et fonte du permafrost
Les zones humides couvrent 6 % environ de la surface 

de la planète (voir le chapitre intitulé Gestion des 

écosystèmes). Elles regroupent les terres intertidales, 

les estuaires, les lagunes côtières, les deltas et les lacs 

intérieurs, les oasis, la toundra et les tourbières. Leurs 
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Les cartes représentent les 
scénarios de changement des 
précipitations pour la région 
méditerranéenne pour la période 
de 2071 à 2100 sur la base des 
scénarios d'émissions de gaz à effet 
de serre établis par le GIEC (2000). 
Le scénario A2 est un scénario 
à fortes émissions, avec des 
concentrations de CO2 d'environ 
850 ppm d'ici 2100. Le scénario 
B2 est un scénario à émissions plus 
faibles, avec des concentrations de 
CO2 d'environ 570 ppm d'ici 2100. 
a) DJF (décembre-janvier-février), 
scénario A2 ; b) DJF, scénario B2 ; c) 
JJA (juin-juillet-août), scénario A2 ; 
d) JJA, scénario B2 ; e) sur un an, 
scénario A2 ; f) sur un an, scénario 
B2. Les unités sont exprimées 
en pourcentage de précipitations 
de référence. Les zones recevant 
moins de 0,1 mm de précipitation 
par jour sont en gris.

Source : Gao et Giorgi (2008)

Figure 5 : Deux scénarios pour les changements des précipitations dans la région méditerranéenne

(A) Evolution des précipitations (%), décembre, janvier, février (b) Evolution des précipitations (%), décembre, janvier, février

(c) Evolution des précipitations (%), juin, juillet, août (d) Evolution des précipitations (%), juin, juillet, août

(e) Evolution des précipitations (%), annuelle(e) Evolution des précipitations (%), annuelle

Scénario A2 Scénario B2

La hausse des températures pourrait assécher les forêts de nuages 
andines, menaçant les espèces endémiques. 
Photo : Brian Gross
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eaux sont généralement peu profondes et facilement 

sujettes à l'évaporation. Les zones humides sont 

particulièrement vulnérables aux tendances climatiques 

qui accroissent l'aridité (Wetlands International, 2009). 

Les tourbières, une catégorie regroupant les landes, 

les marécages, les bourbiers, les forêts marécageuses 

et la toundra gelée en permanence présentent une 

épaisse couche de matière organique qui est défi nie 

par sa teneur en carbone. Les tourbières de la planète 

contiennent pratiquement 30 % de l'ensemble du 

carbone terrestre (Schuur et alii, 2008). 

Les tourbières sont formées par l'accumulation de 

végétation morte au cours de centaines de milliers 

d'années. Lors de leur drainage, la matière organique 

se décompose et une partie du carbone est libérée 

dans l'atmosphère sous la forme de CO2 (Wetlands 

International 2009).

Environ 3 % du carbone terrestre de la planète est 

stocké dans les tourbières tropicales boisées de l'Asie du 

Sud-Est. L'activité humaine et le changement climatique 

continuent de menacer la stabilité de cet important puits, 

qui disparaît rapidement depuis plusieurs décennies en 

raison de la déforestation, du drainage et des incendies. 

Depuis 1985, quelque 47 % des tourbières d'Asie du 

Sud-Est ont été déboisées. En 2006, la plupart de ces 

tourbières avaient été drainées (Hooijer et alii, 2009). 

Il est ironique de constater qu'une partie du puits de 

carbone de cette région est détruite pour produire 

des biocarburants. Selon des estimations récentes, 

1,3 à 3,1 % des émissions globales actuelles de CO2 

proviennent de la décomposition de tourbières asséchées 

en Asie du Sud-Est (Hooijer et alii, 2009). Il est probable 

que ces régions deviennent plus arides au cours de ce 

siècle, affectant le stockage de carbone dans les zones 

tourbeuses restantes et la profondeur des tourbières ayant 

été en partie drainées (Hooijer et alli, 2009). 

Régions montagneuses
Avec le changement climatique, les habitats évoluent, et les 

plantes et les animaux progressent à l'intérieur des terres et 

en altitude. On observe déjà cette tendance chez certaines 

espèces (Kelly et Goulden, 2008 ; Lenoir et alii, 2008 ; 

Rosenzweig et alii, 2008). Lorsque ces espèces s'adaptent 

à des altitudes supérieures, elles sont considérées comme 

non indigènes, voire invasives. Les particularités qui leur 

permettent de s'adapter au changement climatique sont les 

mêmes que celles qui caractérisent les mauvaises herbes 

et les espèces invasives.

Traditionnellement, dans les régions de plaine où 

la majorité des études sur le sujet ont été menées, 

les invasions biologiques ont été reconnues comme 

un facteur important de destruction de la biodiversité 

et d'altération du fonctionnement de l'écosystème 

(Pauchard et alii, 2009). A l'inverse, les environnements de 

haute altitude semblent moins touchés par les invasions, 

une hypothèse reposant sur leurs conditions climatiques 

plus rigoureuses et des densités de population humaine 

relativement faibles. Cependant, on a récemment estimé 

à plus d'un millier le nombre d'espèces non indigènes 

qui se sont établies dans des zones naturelles situées 

à des altitudes élevées dans le monde. Beaucoup ne 

sont pas considérées comme invasives, mais quelques-

unes pourraient menacer les écosystèmes montagneux 

indigènes (Pauchard et alii, 2009).

Des variations rapides et importantes de la répartition 

des plantes vers des altitudes plus élevées ont été 

documentées, confi rmant une étroite corrélation entre les 

changements observés au niveau des limites de répartition 

de ces végétaux et des conditions climatiques régionales. 

En comparant des études du couvert végétal entre 1977 

et 2007 sur un transect de 16 kilomètres atteignant une 

altitude de 2 314 mètres dans les montagnes de Santa 

Rosa en Californie, les chercheurs ont constaté que 

l'élévation moyenne des espèces végétales dominantes 

avait progressé de 65 mètres en 30 ans (Kelly et 

Goulden, 2008). Au cours de la même période, le sud 

de la Californie a connu un réchauffement superfi ciel, un 

accroissement de la variabilité des précipitations et une 

diminution de la couverture neigeuse. Les progressions 

furent uniformes quelle que soit l'altitude, ce qui laisse 

penser que la végétation a réagi à un facteur de causalité 

uniformément réparti. Les variations de la végétation 

résultaient également, en partie, de la mortalité survenue 

pendant deux périodes de sécheresse distinctes. Passant 

au crible tous ces indices, les chercheurs ont imputé 

ces variations au changement climatique plutôt qu'à la 

pollution de l'air ou aux incendies (Kelly et Goulden, 2008).

Une autre étude récente des forêts de montagne 

des régions tempérées et méditerranéennes d'Europe 

occidentale indique une progression similaire des 

espèces végétales des forêts. Les chercheurs ont 

comparé la distribution altitudinale de 171 végétaux 

de 0 à 2 600 mètres au-dessus du niveau de la mer. 

Les résultats indiquent une progression importante de 

29 mètres par décennie de l'élévation maximale des 

espèces au cours du 20e siècle (Lenoir et alii, 2008). La 

manière dont les espèces natives s'adaptent à l'évolution 

des écosystèmes peut avoir des effets similaires à ceux 

des espèces invasives. 

Chez les insectes, en particulier, la variation des 

conditions peut avoir des avantages qui perturbent des 

relations qui ont évolué sur plusieurs millénaires. Dans 

les zones tempérées, de nombreux insectes survivent 

à peine à des températures qui inhibent leurs capacités 

métaboliques optimales (Deutsch et alii, 2008). Avec 

la hausse des températures, les saisons et les taux de 

reproduction augmentent, entraînant des augmentations 

de leurs populations. Dans le nord-ouest de l'Amérique 

du Nord, cela fait près de 10 ans maintenant que 

le dendroctone du pin ponderosa fait des ravages 

dans les peuplements forestiers des Etats-Unis et du 

Canada. Des populations actives subsistent parce que 

les épisodes de gel durant des hivers plus doux sont 

moins nombreux et moins extrêmes, et que davantage 

de larves de scolytes survivent et se reproduisent au 

printemps. Chaque année, les étés plus longs favorisent 

la reproduction ; des populations plus importantes 

survivent aux hivers plus chauds et produisent davantage 

de larves qui affaiblissent les arbres (Kurz et alii, 2008). 

Site archéologique de Céide Fields dans le conté de Mayo, en 
Irlande, où les vestiges d'un paysage datant de l'âge de la pierre 
reposent sous une couverture tourbeuse grandissante. 
Photo : Centre d'accueil de Céide Fields



Les forêts endommagées perdent leur capacité à 

alimenter les nappes phréatiques et à prévenir l'érosion 

des sols. Dernièrement, avec l'augmentation du nombre 

d'arbres succombant à ces nuisibles et commençant à 

se décomposer, elles ont commencé à agir comme des 

sources de carbone plutôt que des puits de carbone 

(Kurz et alli, 2008).

Motifs d'inquiétude
Pour atténuer, voire prévenir les effets de l'aggravation 

du changement climatique, il se peut que des approches 

novatrices, même peu orthodoxes, tenant compte de 

notions telles que des seuils et des effets cumulatifs 

dans l'évaluation des risques, soient nécessaires. De 

plus, on doit éviter de minimiser l'importance de ce qu'il 

n'est pas possible de quantifi er en se concentrant sur les 

paramètres qui sont déjà bien défi nis. Le développement 

d'outils permettant de saisir l'ampleur et la durée des 

changements à venir, et la volonté de s'attaquer au 

changement climatique qui existe déjà, contribueraient à 

l'élaboration de stratégies de gestion optimales.

L'un des facteurs les plus diffi ciles à inclure avec précision 

dans les estimations du forçage radiatif aux niveaux 

global, régional et local est l'effet des particules (aérosols) 

en suspension qui absorbent le rayonnement solaire 

mais peuvent aussi le refl éter. Les aérosols qui refl ètent le 

rayonnement sont plus courants. Ils servent de masque 

et empêchent que l'effet du forçage radiatif ne se fasse 

pleinement sentir sur le réchauffement de la planète. Ces 

aérosols forment des nuages bruns dans l'atmosphère, 

provoquant des problèmes de santé dus à la pollution à la 

surface de la planète. A mesure que l'on s'attelle à y remédier 

en raison des craintes croissantes à propos de la pollution 

au niveau du sol, leur fonction de masque vis-à-vis du 

changement climatique va être affectée et les températures 

pourraient dépasser les prévisions (Hill et alii, 2009 ; Paytan et 

alii, 2009 ; Shindell et Faluvegi, 2009).

Les analyses récentes ont différemment quantifi é les 

seuils potentiels. Une première analyse estime à 1 à 5 ºC 

la fourchette de hausse de température moyenne globale 

au-dessus des niveaux préindustriels qui déterminerait les 

« éléments de basculement » (Lenton et alii, 2008). Dans 

une autre, un intervalle de 0 à 5 °C au-dessus des niveaux 

de 1990 est considéré comme un « motif d'inquiétude » 

(Smith et alii, 2009). Malgré les écarts entre les estimations 

chiffrées au-delà desquelles divers effets apparaissent, les 

scientifi ques concluent que la planète va connaître des 

changements environnementaux durables substantiels du 

fait de l'engagement que nous avons déjà enclenché en 

émettant des gaz à effet de serre (Rockström et alii, 2009 ; 

Smith et alii, 2009 ; Solomon et alii, 2009 ; Lenton et alii, 

2008 ; Ramanathan et Feng, 2008). 

Selon une étude, une fourchette comprise entre 1,4 

et 4,3 ºC pour le réchauffement engagé avant 2005 

chevauche et dépasse le seuil estimé actuellement pour 

une interférence anthropique dangereuse, intégrant 

plusieurs éléments de basculement tels que la disparition 

de la banquise arctique en été et la désintégration de la 

couverture glaciaire du Groenland (Ramanathan et Feng, 

2008) (Figure 6).

Un réchauffement estimé de 2,4 °C est déjà engagé et 

0,6 °C du réchauffement s'est déjà produit. La majorité du 

reste du réchauffement total devrait survenir au cours des 

50 prochaines années et se prolonger jusqu'à la fi n du 21e 

siècle (Ramanathan et Feng, 2008). L'élévation du niveau 

des mers qui s'en suivra pourrait durer plusieurs siècles 

(Solomon et alii, 2009). Même les mesures d'atténuation 

du CO2 les plus agressives envisagées jusqu'ici ne 

pourraient que limiter le réchauffement futur : elles ne 

parviendront pas à réduire le réchauffement déjà engagé 

de 2,4 ºC (Ramanathan et Feng, 2008).  

Comme les émissions de gaz à effet de serre se 

sont accélérées depuis 2005 et qu'il est peu probable 

qu'elles cessent sur-le-champ, certains scientifi ques 

suggèrent que les efforts d'adaptation au changement 

climatique prennent en compte un engagement pour un 

réchauffement de 4 ºC (Parry et alii, 2009). 

Plusieurs propositions nécessitant la prise de 

responsabilités différenciées au cours de la prochaine 

décennie ont été avancées (Meinshausen et alii, 

2009 ; Moore et MacCracken, 2009 ; Vaughan et alii, 

2009 ; Elzen et Höhne, 2008 ; Mignon et alii, 2008 ; 

Ramanathan et Feng, 2008). Ces responsabilités 

devraient être acceptées par tous les gouvernements, le 

secteur privé et les organisations de la société civile. Des 

décisions immédiates, dont les effets se feraient sentir au 

cours des prochaines années, s'imposent. 

PERSPECTIVES
Malgré la déception ressentie par beaucoup au terme 

de la conférence des Nations Unies sur le changement 

climatique à Copenhague, les choses ont progressé 

concernant les forêts, les océans et la fi xation du carbone 

terrestre (voir les chapitres Gouvernance environnementale 

et Gestion des écosystèmes). Il sera aussi possible 

d'avancer avec une certaine assurance sur les projets et 

les programmes relatifs à l'adaptation au changement 

climatique. Les technologies et les méthodes de contrôle 

vont continuer d'être affi nées afi n de permettre un 

renforcement de la surveillance. 

Les collaborations réussies telles que le Global Carbon 

Project et l'Année polaire internationale inspireront de 

nouveaux champs d'investigation. Le projet de réseau 

d'observation de l'acidifi cation des océans pourrait 

coordonner l'étude et l'analyse qui sont nécessaires de 

toute urgence pour formuler une réponse gérée à cet 

aspect des concentrations supérieures de CO2. 

                         CHANGEMENT CLIMATIQUE 41

La fi gure représente la distribution des 
probabilités pour un réchauffement engagé 
associé à des émissions de gaz à effet 
de serre entre 1750 et 2005, et différents 
éléments de basculement climatique, y 
compris le seuil de températures à partir 
duquel le basculement se déclenche. 

Source : Ramanathan et Feng (2008)

Figure 6 : Distribution des probabilités pour un réchauffement engagé associé à des émissions de gaz à 
effet de serre entre 1750 et 2005
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Catastrophes et confl its

INTRODUCTION
Dans le domaine de la réduction des risques de 

catastrophe, le besoin de prendre en compte les effets du 

changement climatique, ainsi que les facteurs sous-jacents 

contribuant aux catastrophes, tels que la dégradation 

de l'écosystème, la pauvreté rurale, les moyens de 

subsistance vulnérables et une planifi cation inadéquate 

ou absente de la croissance urbaine, est de plus en 

plus fréquemment reconnu. Lors de la session de juin 

2009 de la Plate-forme mondiale pour la réduction des 

risques de catastrophe à Genève, le Secrétaire général 

des Nations Unies Ban Ki-moon a insisté sur les rapports 

entre réduction des risques de catastrophe, adaptation au 

changement climatique et développement. « La réduction 

des risques est un investissement », a déclaré le Secrétaire 

général à l'occasion de la Plate-forme mondiale. « C'est 

notre première ligne de défense pour l'adaptation au 

changement climatique. » En associant la mise en œuvre 

du Cadre d'action de Hyogo de 2005 à 2015 avec un 

nouvel accord climatique à Copenhague, « nous pouvons 

gagner sur trois plans : la lutte contre la pauvreté, les 

catastrophes et le changement climatique » (Ban, 2009). 

Des représentants de 152 gouvernements et 135 ONG 

ont ainsi unanimement affi rmé, lors de la session de la 

Plate-forme mondiale, l'urgence de s'attaquer aux facteurs 

sous-jacents responsables de l'augmentation des risques 

de catastrophe (PM/RRC, 2009). 

Une attention accrue est également accordée au rôle 

des ressources naturelles dans la prévention des confl its 

et la consolidation de la paix. Des aspects importants 

de la sécurité humaine sont en effet directement liés à 

l'accès aux ressources naturelles et à la vulnérabilité 

au changement environnemental. Réciproquement, de 

nombreux changements environnementaux résultent 

directement ou indirectement d'activités et de confl its 

humains. Carolyn McAskie, ancienne Secrétaire générale 

adjointe des Nations Unies, a déclaré que « les pays 

déchirés par la guerre et riches en ressources naturelles 

sont confrontés à des défi s spécifi ques en termes de 

stabilisation et de reconstruction de leur société, et ce 

malgré l'avantage apparent offert par la richesse en 

ressources naturelles en matière de développement 

et de consolidation de la paix. Lorsque l'exploitation 

des ressources a été à l'origine du confl it ou a permis 

d'entraver les efforts de paix, il est essentiel d'améliorer 

la capacité de gouvernance en termes de gestion des 

ressources naturelles pour pouvoir promouvoir la paix » 

(PNUE, 2009a). Ce point de vue est relayé dans le rapport 

du Secrétaire général sur la consolidation de la paix 

dans le sillage immédiat d'un confl it, qui appelle à un 

développement de l'expertise internationale et régionale en 

matière d'identifi cation des risques et opportunités liés aux 

ressources naturelles afi n de renforcer et de restaurer les 

structures de gouvernance (ONU, 2009a). Catastrophes et 

confl its détruisent les progrès effectués dans le domaine 

du développement et sapent les efforts de réalisation des 

Objectifs du millénaire pour le développement (OMD). La 

prévention des catastrophes et des confl its et la réduction 

de leur impact lorsqu'ils ne peuvent être évités constituent 

donc l'une des priorités internationales.

Pour diverses raisons, le rapport entre catastrophes 

et confl its, d'une part, et pauvreté, d'autre part, est 

particulièrement important dans les pays en voie de 

développement. Des risques de catastrophe massifs 

se concentrent ainsi dans ces pays, dont les habitants 

sont généralement les plus touchés par l'impact négatif 

du changement climatique. En outre, les risques de 

catastrophe et de confl it menacent les progrès actuels et 

futurs en matière de développement dans les pays dont 

la croissance économique dépend essentiellement de la 

gestion durable des ressources naturelles (SIPC, 2009a).

Des outils et méthodologies de réduction des risques de 

catastrophe et de soutien de la consolidation de la paix sont 

toujours en cours de développement. Utilisés à bon escient, 
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En 2009, nous avons commencé à mieux comprendre la façon dont le changement climatique, la dégradation de l'environnement et la 

mauvaise gestion des ressources naturelles augmentent la vulnérabilité aux catastrophes et aux confl its et la manière dont la gestion du-

rable des ressources naturelles peut réduire la vulnérabilité aux désastres et aux confl its tout en soutenant la consolidation de la paix.

Protections contre les eaux sur l'île de Padma Pakur, au Bangladesh. Des arbres ont été plantés entre le village et les eaux afi n de prévenir 
l'érosion et de protéger contre le vent. 
Photo : Espen Rasmussen/Panos
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ils peuvent assurer d'énormes économies par rapport au 

coût des confl its et catastrophes, notamment en matière 

d'intervention humanitaire. Des mesures éprouvées de 

réduction des risques de catastrophe, telles que la gestion 

durable des ressources naturelles et l'utilisation effi cace des 

systèmes d'alerte précoce, contribuent fréquemment à la 

consolidation de la paix, au développement et à l'adaptation 

au changement climatique.

CAUSES ENVIRONNEMENTALES DES RISQUES DE 
CATASTROPHE
Les catastrophes sont liées à l'environnement sous 

deux aspects importants. Tout d'abord, la dégradation 

de l'environnement entraîne fréquemment la perte des 

défenses naturelles et des services environnementaux, ce 

qui accroît la vulnérabilité des communautés aux dangers 

environnementaux et affaiblit leur résilience. Ensuite, le 

changement climatique devrait exacerber la dégradation de 

l'environnement et augmenter les risques de catastrophe, 

les tempêtes, inondations et sécheresses devenant plus 

fréquentes et plus intenses (Allison et alii, 2009 ; SIPC, 2009a).

La population rurale pauvre, qui dépend fortement des 

ressources naturelles, est la plus gravement touchée par 

la détérioration des conditions environnementales. La 

gestion durable des ressources naturelles peut réduire 

la vulnérabilité des communautés aux catastrophes en 

atténuant les conséquences négatives des dangers 

environnementaux et du changement climatique, tout en 

accroissant la résilience par la création de moyens de 

subsistance. Par exemple, à Madagascar, les avantages 

économiques inhérents à la protection des cultures contre 

les inondations annuelles par le biais de la reforestation 

sont évalués à quelque 100 000 $ par an ; au Vietnam, 

la plantation et la protection de 12 000 hectares de 

mangrove ne coûtent que 1 million de dollars, mais 

permettent de réduire de plus de 7 millions de dollars 

le coût annuel d'entretien des digues maritimes (SIPC, 

2009a). Les mangroves devraient contribuer à faire face 

aux conséquences du changement climatique, telles que 

la hausse du niveau des mers et les ondes de tempête, 

tout en stimulant l'emploi (PaCFA, 2009). Ainsi, la gestion 

durable des ressources naturelles réduit non seulement 

les risques de catastrophe, mais offre parallèlement des 

avantages considérables en termes d'adaptation au 

changement climatique et de réalisation des ODM. 

Changement climatique : transformation des 
risques de catastrophe
En 2009, des progrès ont été réalisés dans l'association 

de la réduction des risques de catastrophe et de 

l'adaptation au changement climatique par la gestion 

durable des ressources naturelles au niveau des stratégies 

internationales. Cinq ans après son adoption, le Cadre 

d'action de Hyogo appartient à un nombre croissant de 

déclarations et d'accords internationaux reconnaissant 

les rapports existant entre réduction des risques de 

catastrophe, lutte contre la pauvreté et adaptation au 

changement climatique (SIPC, 2009a). Des scientifi ques 

et d'autres acteurs sont engagés dans l'évaluation des 

avantages relatifs de divers instruments fi nanciers et la 

défi nition des meilleurs moyens de développer les initiatives 

locales de réduction des risques de catastrophe. Décideurs 

et scientifi ques ont déjà conclu d'un commun accord que 

l'incorporation de la réduction des risques de catastrophe 

dans la planifi cation du développement et de l'adaptation au 

changement climatique constituait un moyen effi cace pour 

les gouvernements de réduire les risques de catastrophe.

Le quatrième rapport d'évaluation du Groupe d’experts 

intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), 

publié en 2007, a conclu que de nombreux changements 

observés dans les conditions extrêmes, tels qu'une 

fréquence accrue des fortes précipitations, ainsi qu'une 

prolongation et une intensifi cation des sécheresses, sont 

conformes au réchauffement du système climatique (GIEC, 

2007). Plus récemment, des recherches semblent confi rmer 

que les changements sont survenus encore plus rapidement 

que ne le prévoyaient certains modèles climatiques, ce qui 

amène à penser que les changements futurs pourraient être 

plus graves que prévu. Davantage de précipitations très 

fortes sont annoncées dans les régions humides, de même 

que des sécheresses plus fréquentes et plus graves dans 

les régions sèches, en raison de l'intensifi cation du cycle 

hydrologique mondial associé au changement climatique 

(Allison et alii, 2009 ; PNUE, 2009b). 

Lors du sommet de l'Union africaine organisé à Kampala, 

en Ouganda, au mois d'octobre 2009, John Holmes, Sous-

secrétaire général aux Affaires humanitaires et Coordonnateur 

des secours d'urgence aux Nations Unies, a observé que 

« le changement climatique augmentait déjà la fréquence 

et l'intensité des événements extrêmement dangereux, en 

particulier les inondations, les tempêtes et les sécheresses » 

(IRIN, 2009b). Il a souligné que l'Afrique avait été et devrait 

continuer à être disproportionnellement affectée par le 

changement climatique, lequel pourrait potentiellement être 

responsable de l'affl ux de millions de nouveaux réfugiés et 

de personnes déplacées à l'intérieur de leur propre pays 

(PDI) au cours des 12 prochaines années. Selon la base 

de données internationale sur les catastrophes (EM-DAT) 

L'ouragan Ida a ravagé le Salvador en novembre 2009, entraînant la mort de 184 personnes, le déplacement de 14 000 autres et la destruction de 
25 000 hectares de culture. A San Salvador, la capitale, les habitants constatent les dégâts infl igés à leur maison.                 
Photo : Reuters/ William Bonilla



tenue par le Centre de recherche sur l'épidémiologie des 

désastres de l'Organisation mondiale de la santé, 99 % des 

104 catastrophes qu'elle a recensées au niveau international 

en 2008 étaient liées au climat (EM-DAT, 2009 ; IRIN, 2009b).

L'impact de l'augmentation des catastrophes 

hydrométéorologiques résultant du changement climatique 

varie à l'échelle mondiale, en raison de la répartition inégale 

des risques. Les pays en voie de développement, où se 

concentrent la majeure partie des risques, continueront 

à être nettement plus touchés que le reste du monde 

(Peduzzi et Deichmann, 2009). Une étude sur la vulnérabilité 

aux tempêtes de 577 villes côtières dans 84 pays en voie 

de développement prévoyait que le changement climatique 

augmenterait le risque des ondes de tempête dans trois 

de ces villes en particulier : Manille (Philippines), Alexandrie 

(Egypte) et Lagos (Nigeria) (Dasgupta et alii, 2009).

Adaptation au changement climatique par la 
réduction des risques de catastrophe
Des synergies ont été identifi ées entre la réduction des 

risques de catastrophe et l'adaptation au changement 

climatique dans un large éventail de cadres de travail et 

de méthodologies pratiques. Les variétés de cultures 

résistantes à la sécheresse et l'aquaculture hydroponique 

peuvent réduire la vulnérabilité des communautés aux 

dangers environnementaux tels que les sécheresses et les 

inondations. Des mesures de réduction des catastrophes 

sont en cours d'introduction afi n d'aider les communautés 

à s'adapter au changement climatique progressif, par 

exemple par l'amélioration de l'infrastructure de stockage 

d'eau dans les Andes et dans l'Himalaya, où les populations 

sont à la fois menacées d'inondation et de sécheresse 

par la fonte des glaciers (CCNUCC, 2008a) (Encadré 

1). Néanmoins, pour accroître l'effi cacité des mesures 

d'adaptation et de réduction des risques de catastrophe, il 

convient de les intégrer dans des politiques nationales par le 

biais d'initiatives de développement durable ; l'établissement 

de structures de gouvernance transparentes et effi caces ; la 

promotion de la coopération et du dialogue intersectoriels ; 

le développement des connaissances et outils existants 

et locaux ; l'intégration budgétaire et le renforcement des 

capacités institutionnelles (CCNUCC, 2008a).

Le GIEC prépare actuellement un rapport spécial sur les 

synergies entre la réduction des risques de catastrophe et 

l'adaptation au changement climatique. Ce rapport, Gérer 

les risques d'événements extrêmes et des catastrophes 

pour améliorer l'adaptation au changement climatique, 

sera publié fi n 2011. Les résultats préliminaires indiquent 

que les catastrophes liées au climat constituent une source 

de risque majeure pour les populations pauvres des pays 

en voie de développement et que les pertes dues à ces 

catastrophes présentent une menace considérable pour 

la réalisation des OMD. Bien que les risques couverts par 

l'adaptation au changement climatique ne se limitent pas 
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Encadré 1 : Protection des ressources en eau alimentées par un glacier au Pérou dans un contexte de changement climatique

Une grande partie des glaciers de la cordillère des Andes sont déjà 
affectés par le changement climatique. Les régions de Cuzco et de 
l'Apurimac, dans le massif andin du Pérou, y sont particulièrement 
vulnérables. Les communautés luttent pour s'adapter à la 
variabilité du climat, à la sécheresse, au changement de qualité 
et de quantité des ressources en eau alimentées par le glacier et 
au froid extrême. Dans ces régions, 40 % de la population souffre 
de malnutrition, les besoins fondamentaux de plus de 75 % des 
habitants restant insatisfaits.

En 2009, les autorités régionales et nationales, les agences étran-
gères d'aide au développement et les ONG ont commencé à 
mettre en œuvre le Plan d'action sur les changements climatiques 
(PACC), qui intègre gestion de l'eau, prévention des catastrophes et 
sécurité alimentaire. Ce programme se base sur l'association des 
connaissances locales et scientifi ques. Parmi les exemples de me-
sures d'adaptation adéquates, citons l'augmentation du nombre et 
de la taille des réserves d'eau afi n de parer à la fonte du glacier, 
l'introduction de différentes variétés de cultures capables de résis-
ter à des conditions météorologiques extrêmes et l'intégration de 
mesures spécifi ques de prévention des catastrophes dans l'amé-
nagement régional. En outre, de nouveaux systèmes d'information 
conçus pour les utilisateurs régionaux et locaux sensibiliseront les 
communautés aux dangers climatiques et aux mesures prises pour 
y faire face.

Sources : Salzmann et alii (2009), DDC (2009), Vergara, W. et alii (2009), 

Huggel et alii (2008)

aux catastrophes, la réduction des risques de catastrophe 

peut être considérée comme une première ligne de 

défense dans l'adaptation au changement climatique. Cela 

s'applique particulièrement aux pays les plus vulnérables 

d'Afrique et d'autres régions du monde, y compris les pays 

les moins développés (PMD) et les petits états insulaires 

en développement (PEID), qui souffrent de sécheresse, de 

désertifi cation et d'inondation (Nassef, 2009). Une étude 

de défi nition pour le prochain rapport du GIEC souligne 

qu'une intégration réussie de l'adaptation au changement 

climatique, de la réduction des risques de catastrophe et 

du développement nécessitera une collaboration entre les 

experts de ces différents domaines, ainsi que de nouveaux 

systèmes permettant de partager les expériences et de 

mettre les connaissances en commun (Nassef, 2009).

Risques aggravés par les facteurs sociétaux et 
l'exposition géographique
Le risque de catastrophe mondial, qui augmente en raison 

de dangers environnementaux tels que les tempêtes et 

inondations, entraîne un risque de perte économique 

accrue.  Le risque de perte économique lié aux 

catastrophes a augmenté beaucoup plus rapidement que le 

risque de mortalité lié aux catastrophes (SIPC, 2009a). Dans 

de nombreux cas, ces pertes sont liées au développement 

dans des régions vulnérables. Elles résultent fréquemment 

d'une mauvaise gestion de l'utilisation des sols ou d'un non-

Photo : Steve Schmidt

Glacier de Puca dans le massif andin du Pérou.
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Des pluies diluviennes le long du 
golfe du Mexique font 3 victimes 
et entraînent le déplacement de 
200 000 personnes en novembre

En mai, des pluies diluviennes et de 
graves inondations au nord-est du 
Brésil tuent 39 personnes et en 
déplacent quelque 274 000

Au Salvador, les inondations et coulées de boues provoquées 
par l'ouragan Ida en novembre tuent 184 personnes, en 
laissent 14 000 sans abri, détruisent les pâturages de 40 000 
têtes de bétail et endommagent 25 000 ha de cultures

En novembre, les pluies 
diluviennes et les inondations 
de Rio de Janeiro tuent 3 
personnes et en laissent des 
centaines sans abri

Des inondations historiques frappent plus de 
17 comtés de l'état de Géorgie, au sud-est des 
Etats-Unis, tuant 2 personnes et causant des 
dégâts aux logements, cultures et 
infrastructures estimés à 500 millions de dollars

La
l'i
de
se
ha

Au nord-est d'Athènes, des incendies, 
associés à une grave sécheresse, 
détruisent 21 000 ha de pinèdes, 
d'oliveraies et de terres agricoles au 
mois d'août et déplacent des dizaines 
de milliers de personnes

Au Sénégal, les inondations de juin à septembre tuent 6 personnes et 
en touchent 264 000 ; les faubourgs de Dakar sont durement touchés, 
15 quartiers sur 16 ayant été inondés dans la banlieue de Pikine

A Freetown, en Sierra Leone, 2 semaines de pluies 
torrentielles de juin à septembre tuent 15 
personnes et en déplacent 425 ; 103 morts sont 
déplorées au niveau national

Au Ghana, les tempêtes et inondations 
de juin à septembre tuent 24 personnes 
et en affectent 140 000

En août, des inondations dans les 
montagnes de l'Aïr au Niger tuent 
3 personnes et en touchent 80 000; 
elles endommagent aussi 400 ha 
de terres cultivables

De juin à septembre, les 
inondations du Burkina 
Faso tuent au moins 8 
personnes et en 
déplacent plus de 150 000

En juillet, des incendies détruisent au moins 
8 000 ha de forêt et de bois en Espagne ; la 
France, la Grèce, l'Italie et la Turquie sont 
également touchées par les feux En juillet-août, des incendies 

ravagent 1 000 ha de blé et 
d'orge, ainsi que des milliers 
d'arbres fruitiers en Algérie

Des pluies torrentielles en janvier et février entraînent des 
inondations au sud de la Bosnie-Herzégovine, détruisant les 
réserves de nourriture et contaminant les sources d'eau ; 
plusieurs centaines d'hectares de culture de blé, d'orge, de 
légumes, de pommes de terre et de laitue sont endommagés

En novembre, plus de 13 000 cas de dengue sont 
suspectés au Cap-Vert, la plus grande épidémie de 
cette maladie transmise par des moustiques jamais 
enregistrée en Afrique occidentale

Des incendies détruisent plus 
de 100 000 ha de broussailles 
et de forêts californiennes de 
juillet à octobre

En septembre, des pluies 
torrentielles constantes au 
Paraguay provoquent des 
inondations qui endommagent le 
logement et les récoltes de 10 000 
personnes le long du fleuve Paraná

On estime à 185 000 le nombre de personnes touchées par la 
sécheresse au Paraguay ; les populations indigènes et les agriculteurs 
qui dépendent de l'élevage et de la culture sont les plus affectés

Début 2009, la pire épidémie de 
dengue enregistrée en Bolivie en 
plus de 22 ans tue 5 personnes 
et en infecte plus de 7 000

De juin à septembre, les 
inondations du sud du Bénin 
submergent 2 000 maisons et 
touchent 43 000 personnes

Evénements environnementaux extrêmes liés à l'eau survenus en 2009

Sources : visitez le site http://www.unep.org/yearbook/2010
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D'août à octobre, cinq grands typhons et une tempête 
tropicale aux Philippines tuent 1 000 personnes et causent 
207 millions de dollars de dégâts à l'agriculture

Des inondations soudaines en Irak en 
octobre et novembre tuent 2 personnes 
et en touchent plus de 3 000 ; les 
infrastructures sont endommagées

Les inondations et coulées de boues 
de Thaïlande en novembre tuent 18 
personnes et en touchent 327 000

Les inondations et 
glissements de terrain 
causés par le typhon Mirinae 
au Vietnam en octobre tuent 
116 personnes et en 
déplacent des milliers

En septembre, des centaines de personnes sont déplacées 
par le typhon Choi-wan dans les îles Mariannes ; la 
quasi-totalité des arbres de l'île Alamagan sont détruits

a salinisation causée par 
ntrusion d'eau de mer dans le sud 
e l'Irak frappé par la sécheresse en 
eptembre déplace plus de 5 000 
abitants des fermes des plaines

En août, le typhon Morakot fait 8 morts et plus d'un milliard de 
dollars de dégâts en Chine ; il tue plus de 500 personnes et 
provoque plus de 3 milliards de dollars de dégâts à l'élevage, à la 
pêche et à l'agriculture dans la province chinoise de Taiwan

253 districts indiens sur 593 sont touchés par 
la pire sécheresse depuis 1972, les niveaux de 
précipitations de certaines régions étant de 
54 % inférieurs aux moyennes historiques en 
septembre-octobre

En septembre, deux inondations 
au nord-ouest de la Turquie tuent 
42 personnes et en affectent 35 000 ; 
le pays connaît ses pluies les plus 
abondantes depuis 80 ans

En juillet, des pluies diluviennes en Mongolie causent les inondations 
les plus graves du pays depuis 40 ans, avec un bilan de 26 morts et la 
destruction de l'infrastructure, de maisons et d'autres bâtiments

Les inondations et glissements de terrain au Népal en juillet tuent 40 
personnes et déplacent plus de 400 familles ; les mois d'août à octobre 
déplorent davantage de victimes et plus de 6 200 personnes déplacées.

Dans la corne de l'Afrique, 
plus de 23 millions de 
personnes ont besoin d'une 
aide humanitaire urgente à 
cause de la sécheresse

Selon l'OMS, en janvier, 57 000 personnes sont 
infectées pendant l'épidémie de cholera du 
Zimbabwe, qui fait 3 000 morts ; après la 
deuxième flambée de novembre, le 
gouvernement demande un don de 250 
millions de dollars pour réparer l'infrastructure 
d'approvisionnement en eau d'Harare

En avril-mai, le typhon Kujira tue 25 personnes à Bicol, 
aux Philippines, et en déplace 237 000 ; environ 40 000 
tonnes de riz brut sont détruites

Des précipitations prolongées au Tadjikistan 
causent des inondations et des coulées de 
boue dans 40 districts sur 58 en avril-mai, 
qui font 26 morts ; les pénuries de nourriture 
et d'eau touchent 15 000 personnes, dont 3 000 
doivent quitter leur maison

Les cyclones Eric et Fanele frappent 
Madagascar la même semaine, 
tuant 3 personnes et en laissant 
près de 3 000 sans abri

Les inondations soudaines causées par 
des semaines de pluie torrentielles dans 
les îles Salomon en janvier-février tuent 10 
personnes et en affectent 7 000, de même 
que les réserves d'eau et l'infrastructure

En février, des sécheresses au nord de la Chine affectent 
43 % de la production de blé sur plus de 9,3 millions 
d'hectares dans six grandes provinces céréalières

Le cyclone Aila tue au 
moins 300 personnes et en 
déplace 500 000 au 
Bangladesh, en Inde et au 
Myanmar en mai

En juillet, des inondations 
soudaines tuent une 
personne et en déplacent 
près de 400 000 dans 500 
villages à Assam, en Inde

Au Sri Lanka, la dengue tue 280 
personnes et en infecte 30 000

L'état de Victoria, en Australie, connaît ses pires feux de 
brousse depuis des décennies. Le 7 février, au moins 209 
personnes sont tuées ; plus de 11 000 têtes de bétail 
sont tuées ou brûlées, ainsi que des millions d'animaux 
sauvages ; des milliers d'hectares de cultures, de 
pâturages et de bois de plantation sont détruits

Les inondations dues à la mousson dans le district 
de Kurigram, au Bangladesh, déplacent 200 000 
personnes et détruisent 30 000 ha de récoltes
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respect des règlements en matière de construction. 

Par exemple, le risque de glissement de terrain peut être 

accru lors de l’abattage des arbres à fl anc de coteau 

(Bathurst et alii, 2009 ; Karsli et alii, 2009 ; Mafi an et alii, 

2009). Certains ont avancé qu'un manque de règlements 

appropriés en matière d'utilisation des sols avait alourdi 

le bilan meurtrier du glissement de terrain de la province 

chinoise de Taiwan, occasionné par le typhon Morakot 

en octobre 2009 (Yeh, 2009).

De nouvelles recherches ont tenté de quantifi er les 

coûts économiques des catastrophes en termes de capital 

humain. Les résultats révèlent que leur impact sur les 

« actifs incorporels » pourrait être encore plus important 

pour les perspectives de croissance à long terme d'un 

pays que celui sur les actifs corporels. Certains types de 

catastrophes de faible intensité pourraient théoriquement 

être bénéfi ques pour l'économie d'un pays si elles 

encourageaient l'investissement dans le capital humain 

(López, 2009). Néanmoins, une exposition répétée à 

des catastrophes, même de faible intensité, s'est révélée 

néfaste pour la résilience des communautés (SIPC, 2009a).

Une étude de la Banque mondiale a démontré que 

les catastrophes graves n'exerçaient jamais d'impact 

économique positif (Fomby et alii, 2009). Les événements 

extrêmes peuvent également annihiler les progrès effectués 

en matière de développement, les communautés les 

plus pauvres étant fréquemment exposées aux risques 

climatiques en raison de leur situation géographique, 

de leur exposition à des dangers environnementaux 

multiples et de leur situation socio-économique (Fomby 

et alii, 2009). Les femmes, qui constituent 67 % de 

la population pauvre mondiale, sont nettement plus 

touchées par les événements extrêmes. Au cours des 

inondations survenues en septembre et octobre 2009 aux 

Philippines, l'on estimait à 14 000 le nombre de femmes 

enceintes exposées à des conditions septiques dans des 

camps d'évacuation (IRIN, 2009a). L'une des raisons 

pour lesquelles les femmes ont un taux de mortalité plus 

important que les hommes en cas d'inondation est qu'elles 

sont moins nombreuses à savoir nager (CCNUCC, 2008a).

Les pays à revenu plus élevé et à l'économie plus 

développée enregistrent généralement des pertes et des 

taux de mortalité inférieurs, proportionnellement à leur 

richesse totale, que les pays à revenu plus faible (Peduzzi et 

Deichmann, 2009). Les pays à revenu élevé représentent 39 % 

des pays exposés aux cyclones tropicaux, mais seulement 

1 % du risque de mortalité ; en revanche, les pays à revenu 

faible représentent 13 % des pays exposés à ces tempêtes 

et 81 % du risque de mortalité. Ainsi, bien que le Japon et les 

Philippines enregistrent des cyclones de même ampleur, le taux 

de mortalité aux Philippines est susceptible d'être 17 fois plus 

élevé que celui du Japon, bien que la population exposée soit 

1,4 fois supérieure à celle du Japon (SIPC, 2009a).

Le risque relativement plus élevé pour les communautés 

plus pauvres d'être touchées par les catastrophes est 

confi rmé par l'analyse de l'évolution des catastrophes, 

reposant sur des dizaines d'années de données. L'examen 

de 8 866 « super-catastrophes » dans le monde entier 

a révélé que 0,26 % de ces événements représentaient 

78,2 % des mortalités liées aux catastrophes, 

principalement dans les pays en voie de développement 

(SIPC, 2009a). Ces résultats s'inscrivent dans les autres 

analyses de l'évolution des catastrophes, qui indiquent que 

la mortalité élevée et les pertes économiques importantes 

sont concentrées géographiquement et associées à un 

nombre relativement restreint de catastrophes (Peduzzi 

et Deichmann, 2009). Néanmoins, une analyse de 38 ans 

de données émanant de 12 pays à revenu faible et 

intermédiaire (Argentine, Bolivie, Colombie, Costa Rica, 

Equateur, Inde (Etats d'Orissa et du Tamil Nadu), Iran, 

Mexique, Népal, Pérou, Sri Lanka et Venezuela) démontre 

que l'exposition des communautés vulnérables aux 

dangers d'intensité modérée liés au climat augmente 

rapidement (SIPC, 2009a).

CAUSES ENVIRONNEMENTALES DES CONFLITS ARMES
Bien que l'importance relative de la pénurie ou de 

l'abondance de ressources soit toujours matière à débat, 

40 % des confl its armés intraétatiques se sont révélés 

être directement liés à une concurrence pour l'exploitation 

des ressources naturelles (Binningsbø et Rustad, 2009 ; 

HIIK, 2009). Ces dernières années, l'évolution de la nature 

des confl its armés (y compris des confl its intraétatiques 

autour des ressources naturelles dans des pays tels que 

l'Afghanistan, le Sri Lanka et le Soudan) a donné lieu à 

des situations d'urgence complexes plus fréquentes dans 

les zones de confl it (Tableau 1).

Un large éventail d'approches à la recherche, des 

modèles de théorie des jeux aux statistiques, ainsi que 

la micro- et la macroéconomie, se sont concentrées sur 

le rôle potentiel de divers facteurs dans les confl its et la 

consolidation de la paix. Malgré l'identifi cation de lacunes 

et de biais dans les données empiriques comme dans 

les études de cas (Collier et alii, 2008), les chercheurs ont 

révélé de nouvelles tendances et sont sortis des sentiers 

battus en se focalisant sur les causes de confl it.

Pénurie de ressources et ressources de grande 
valeur
Bien que la plupart des risques que représente le 

Tableau 1 : Confl its armés intraétatiques liés aux ressources

PAYS DUREE RESSOURCES

Afghanistan 1978 à 2001 Pierres précieuses, bois, opium

Angola 1975 à 2002 Pétrole, diamants

Birmanie 1949 à  Bois, étain, pierres précieuses, opium

Cambodge 1978 à 1997 Bois, pierres précieuses

Colombie 1984 à  Pétrole, or, coca, bois, émeraudes

Congo, Rép. dém. du 1996 à 1998, 1998 à 2003, 2003-à 2008 Cuivre, coltan, diamants, or, cobalt, bois, étain

Congo, Rép. du 1997 à  Pétrole

Côte d’Ivoire 2002 à 2007 Diamants, cacao, coton

Indonésie – Aceh 1975 à 2006 Bois, gaz naturel

Indonésie – Papouasie 1969 à  Cuivre, or, bois

Libéria 1989 à 2003 Bois, diamants, fer, huile de palme, cacao, café, caoutchouc, or

Népal 1996 à 2007 Yarsagumba (champignon médicinal)

Papouasie-Nouvelle-Guinée – Bougainville 1989 à 1998 Cuivre, or

Pérou 1980 à 1995 Coca

Sénégal – Casamance 1982 à  Bois, noix de cajou

Sierra Leone 1991 à 2000 Diamants, cacao, café

Somalie 1991 à  Poisson, charbon

Soudan 1983 à 2005 Pétrole

Le tableau indique la durée des confl its armés intraétatiques liés aux ressources entre 1975 et 2008. Ces 20 confl its sont survenus dans 18 pays et 
impliquaient des ressources telles que le pétrole, les récoltes, le bois, les pierres précieuses et les minerais. 
Source : adaptation du PNUE (2009a)



changement environnemental pour la sécurité humaine 

aient été identifi és, ils n'ont pas été correctement pris en 

charge en raison d'une mauvaise gestion des ressources 

naturelles. L'ampleur de la consommation et de la 

pollution dans les sociétés modernes et gourmandes en 

énergie a ainsi contribué à la déforestation, à la destruction 

de la biodiversité, à l'épuisement des stocks de poisson, 

à la dégradation des terres, à la pénurie et à la pollution 

des eaux, à la dégradation des écosystèmes marins et 

côtiers, ainsi qu'à la contamination des personnes, des 

plantes et des animaux par des substances chimiques et 

radioactives (Matthew et alii, 2009).

Les sociétés enclines au confl it tendent à dépendre 

davantage des ressources naturelles lorsqu'une 

violence de bas niveau et une menace de confl it armé 

découragent l'investissement, par exemple dans la 

production (Lujala, 2009). Les sociétés caractérisées par 

une diversité des moyens de subsistance et une forte 

croissance économique sont moins susceptibles d'entrer 

en confl it (Brunnschweiler et Bulte, 2009).

Des études récentes confi rment que la pénurie comme 

l'abondance des ressources peuvent mener à des confl its 

(Brunnschweiler et Bulte, 2009 ; Buhaug et alii, 2008). Les 

analyses statistiques des confl its intraétatiques et des types 

de ressources, tels que pierres précieuses, pétrole, gaz et 

cultures utilisées pour la fabrication de substances illicites, 

suggèrent que la localisation et le type de ressources au 

sein d'un pays infl uencent considérablement l'intensité et 

la durée des confl its. Même si les pierres précieuses, le 

pétrole ou le gaz ne sont pas extraits, leur seule présence 

dans une zone de confl it peut considérablement prolonger 

le confl it et pratiquement doubler le nombre de ses 

victimes. Lorsque les mêmes ressources se situent hors 

de la zone de confl it, leur impact sur le confl it s'est avéré 

négligeable (Lujala, 2010 ; Lujala, 2009).

Enfi n, les recherches suggèrent que la répartition des 

ressources, en particulier leur pénurie, est l'un des nombreux 

facteurs pouvant générer des confl its intraétatiques (Matthew 

et alii, 2009 ; Buhaug et alii, 2008 ; Theisen, 2008). Le statut 

économique d'un ménage et son exposition à la violence 

peuvent expliquer sa participation à des confl its armés 

intraétatiques. En effet, plus un ménage est pauvre au début 

d'un confl it, plus ses membres sont susceptibles de soutenir 

une rébellion armée ; de même, plus le risque de violence est 

élevé, plus un ménage est susceptible de soutenir les rebelles 

(Justino, 2009). De nombreuses recherches empiriques 

ont établi un lien entre un faible revenu par habitant et une 

répartition inégale du pouvoir et des ressources, d'une part, et 

le confl it, d'autre part, en raison de l'infl uence de ces facteurs 

sur la volonté des personnes de soutenir, voire de rejoindre, 

les factions rebelles (Justino, 2009). 

La capacité de l'Etat et des institutions à gérer les 

ressources naturelles est intrinsèquement liée au risque 

de confl it. Cette capacité étant fréquemment mesurée à 

l'aide de données indirectes, les rapports entre capacité de 

gouvernance, ressources et confl its peuvent être diffi ciles à 

quantifi er. Pour expliquer l'impact de la capacité de l'Etat et 

des processus politiques sur la paix à la suite du confl it, les 

experts se basent sur des facteurs tels que le PIB par habitant, 

le degré de démocratie d'un pays, le délai d'organisation 

d'élections après le confl it et le degré d'autonomie régionale 

accordé dans les constitutions (Polity IV, 2009 ; Collier et alii, 

2008). Il est également diffi cile de séparer la capacité de l'Etat 

de la richesse en ressources naturelles, la capacité d'un Etat 

pouvant être affectée par sa base de ressources naturelles et 

les droits perçus sur l'extraction de ressources (Lujala, 2010). 

Ainsi, un état exportateur de pétrole doté d'un gouvernement 

central fort peut récolter la majeure partie des bénéfi ces de sa 

production pétrolière et les utiliser ensuite pour développer sa 

capacité institutionnelle.

Conservation, confl it et consolidation de la paix
Selon le contexte, les programmes de conservation 

peuvent déclencher, prolonger ou être interrompus 

par un confl it (Hammill et alii, 2009). Ils peuvent 

involontairement engendrer un confl it s'ils exacerbent 

les tensions sociales ou économiques émanant d'une 

marginalisation politique, de problèmes d'égalité ou de 

tensions ethniques. Les programmes de conservation 

peuvent aussi accidentellement prolonger un confl it en 

cours lorsqu'ils privent les personnes de leurs moyens de 

subsistance ou sont manipulés par les acteurs du confl it. 

A l'est de la République démocratique du Congo, par 

exemple, des groupes armés se sont révélés cibler les 

bénéfi ciaires des programmes de conservation recevant 

des dédommagements sous forme d'espèces ou de 

nourriture. Les confl its violents interrompent fréquemment 

les activités de conservation existantes, tant directement 

qu'indirectement : directement par la destruction 

d'habitats, l'abattage d'animaux et la surexploitation 

des ressources naturelles et indirectement en rendant le 

travail de conservation trop dangereux et en éloignant les 

sources de fi nancement (Hammill et alii, 2009). 

Les activités de conservation peuvent être utilisées 

pour contribuer à la consolidation de la paix lorsqu'elles 

agissent sur les causes sous-jacentes de confl it ou 

lorsqu'elles restaurent les écosystèmes et renforcent les 

moyens de subsistance. L'on a suggéré que la présence 

de faibles ressources en eau pouvait prévenir les confl its, 

avec une gestion effi cace. En effet, des pays liés par une 

interdépendance économique ont un intérêt dans leur 

avenir mutuel et sont encouragés à développer un certain 

niveau de confi ance réciproque (Hammill et alii, 2009 ; Tir 

et Ackerman, 2009). Le changement climatique mondial 

et la pression démographique devant, selon les prévisions, 

augmenter la pression sur les ressources en eau au cours 

des prochaines décennies, les pays ont tout intérêt à 

gérer les confl its transfrontaliers liés à l'eau avant qu'ils ne 

dégénèrent (Tir et Ackerman, 2009 ; Buhaug et alii, 2008). 

Les confl its armés, une menace pour l’environnement
Un domaine d'étude en pleine émergence, « l'écologie 

de guerre », se penche sur les répercussions complexes 

et en cascade des confl its sur l'environnement, des 

prémices du confl it à la reconstruction. Une meilleure 

compréhension de l'impact des activités liées au confl it 

sur les écosystèmes serait utile aux décideurs à divers 

égards. Par exemple, elle pourrait être utilisée pour 

incorporer des mesures de protection des écosystèmes 

dans la fabrication d'armes, l'entraînement au tir à 
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Encadré 2 : « L'écologisation » des opérations de consolidation de la paix

Le Département des opérations de maintien de la paix (DOMP) des 
Nations Unies a chargé des membres du personnel de son quartier 
général et de ses bases sur le terrain d'étudier des moyens de 
réduire son empreinte environnementale. En outre, reconnaissant 
le rôle protecteur des écosystèmes, les troupes de maintien de 
la paix de l'ONU ont entrepris des projets de reforestation et de 
restauration écologique. Elles ont également foré des puits d'eau, 
participé au nettoyage environnemental et sont intervenues dans 
les cas de catastrophes. Les opposants soulignent le fait que ces 
troupes, aux effectifs déjà insuffi sants, éprouvent fréquemment des 
diffi cultés à protéger les civils et ne doivent pas être employés à des 
projets environnementaux. Les défenseurs de ces projets répliquent 
que ces activités renforcent les liens avec les communautés locales 
et contribuent à les protéger contre les dangers environnementaux.

Source : Gronewald (2009)Photo : DOMP ONU
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balles réelles, la planifi cation tactique, le contrôle des 

mouvements des réfugiés et des personnes déplacées à 

l'intérieur de leur propre pays et les projets de remise en 

condition (Machlis et Hanson, 2008) (Encadré 2).

Les connaissances émanant de l'écologie de guerre 

peuvent également renforcer la mise en œuvre d'accords 

internationaux sur l'environnement pendant des confl its. 

En raison de lacunes dans les structures juridiques et de 

la faible application des instruments légaux de protection 

de l'environnement, les écosystèmes continuent à subir 

de lourds dommages pendant les confl its, qui pourraient 

avoir des conséquences durables sur les sociétés. La 

dégradation des services écosystémiques pendant les 

confl its est susceptible d'entraver la consolidation de la 

paix après le confl it et de retarder la reprise économique 

(PNUE, 2009b ; Machlis et Hanson, 2008).

Une analyse historique des tendances en matière de 

confl its suggère qu'une application plus stricte des lois 

environnementales internationales, une gouvernance 

plus effi cace et un plaidoyer pour l'environnement sont 

indispensables. Au cours de la seconde moitié du 20e siècle, 

plus de 90 % des confl its armés majeurs ont eu lieu dans 

des pays contenant des points névralgiques de biodiversité 

et plus de 80 % directement dans l'un de ces points 

névralgiques (Hanson et alii, 2009). Les points névralgiques, 

qui ne couvrent que 2,3 % de la surface du globe, sont 

sensibles aux altérations humaines et abritent au moins 

50 % des plantes vasculaires connues et 42 % des espèces 

d'animaux vertébrés. Les confl its constituent donc une 

menace bien réelle pour la biodiversité (Hanson et alii, 2009).

Davantage de recherches sur l'application des lois 

environnementales internationales pendant les confl its armés 

sont nécessaires. En effet, la majeure partie des recherches 

existantes datent des années 1990, à la suite de la guerre 

du Golfe de 1990 à 1991. Depuis lors, l'évolution de la 

législation environnementale internationale et des tendances 

en matière de confl its, y compris l'augmentation du nombre 

de confl its intraétatiques, a rendu nécessaire une clarifi cation 

de l'application de la législation environnementale 

internationale dans ce nouveau contexte (PNUE, 2009c). 

Par exemple, les articles 35(3) et 55(1) du Protocole 

additionnel I aux Conventions de Genève de 1949 (1977) 

interdisent de causer « des dommages étendus, durables 

et graves à l'environnement naturel », mais de nouvelles 

recherches ont démontré que cette interdiction avait échoué 

à protéger l'environnement pendant les confl its en raison 

de l'absence de limites nettes et strictes concernant les 

dommages environnementaux (PNUE, 2009c).

Environnement et consolidation de la paix
Les tendances émergentes en matière d'insécurité brouillent 

les limites entre confl it armé et crime, ainsi qu'entre sécurité 

communautaire, nationale et mondiale. De récentes analyses 

ont confi rmé que les sociétés émergeant d'un confl it sont 

plus enclines à la violence armée que les autres et plus 

susceptibles de souffrir d'une escalade de la violence armée 

dans les villes en urbanisation rapide. Les acteurs de l'Etat 

s'associent également plus fréquemment à des entreprises et 

groupes criminels non étatiques dans les sociétés en situation 

postconfl ictuelle (OCDE, 2009). Cela explique pourquoi 

quelque 40 % de ces sociétés retombent dans des situations 

de confl it dans les dix ans (Collier et alii, 2008). Les priorités 

à court terme en matière de gestion des ressources après 

un confl it sont susceptibles d'être différentes des objectifs 

en temps de paix. En effet, les délais sont généralement 

plus courts et les approches normalement adoptées en 

matière de gestion durable des ressources naturelles sont 

généralement impossibles à appliquer dans des situations 

postconfl ictuelles (Bruch et alii, 2009). Les acteurs et sources 

de fi nancement sont également différents. Par ailleurs, la 

capacité du gouvernement est généralement particulièrement 

faible. En raison de ces distinctions, les gouvernements, ONG 

et communautés touchées par le confl it doivent tenir compte 

des différences entre les activités de gestion des ressources 

en temps de paix et après un confl it pour assurer une gestion 

effi cace des ressources naturelles pendant la consolidation 

de la paix (Bruch et alii, 2009).

Selon des recherches quantitatives sur le retour au confl it 

dans les sociétés en situation postconfl ictuelle, la paix repose 

fréquemment sur une présence militaire extérieure contribuant 

à une reprise économique progressive plutôt que sur des 

solutions purement politiques (Collier et alii, 2008). Dans de 

nombreux pays sortant d'un confl it, tels que le Libéria et la 

République centrafricaine, la croissance économique est 

indissociable de la gestion de ressources telles que le bois 

ou le pétrole. Les chercheurs ont également découvert une 

forte corrélation entre l'ampleur du risque après un confl it 

et l'importance des inégalités économiques au sein des 

communautés. Ils suggèrent donc d'attribuer les ressources 

de manière inversement proportionnelle aux revenus des 

personnes au terme d'un confl it (Collier et alii, 2008).

L'importance de l'équité en termes d'attribution 

et de propriété des ressources naturelles, ainsi que 

d'accès à ces dernières, pour la consolidation de 

la paix soulève diverses questions en matière de 

gouvernance et de transparence, notamment concernant 

la gestion des concessions offi cielles et informelles. Elle 

souligne également le rôle de la gestion durable des 

ressources naturelles. Les confl its intraétatiques liés aux 

ressources naturelles sont deux fois plus susceptibles 

d'être réactivés que ceux dont l'origine est différente. 

Seuls 25 % des négociations de paix incorporent des 

mécanismes de gestion des ressources, bien que des 

études démontrent que les parties peuvent établir une 

paix plus solide si la gestion durable des ressources 

naturelles est explicitement abordée dans les accords 

négociés (Binningsbø et Rustad, 2009) (Encadré 3).

Le rôle joué par les ressources naturelles s'est révélé 

crucial pour l'effi cacité de la consolidation de la paix et 

de la reprise après un confl it. Dans tous les contextes, 

elles peuvent intervenir à un ou plusieurs des niveaux 

suivants : négociation des accords de paix ; programmes 

de désarmement, de démobilisation et de réintégration 

(DDR) ; garantie de la subsistance des réfugiés et des 

PDI ; aide à la gouvernance, à la croissance économique 

et à la génération de revenus et établissement de rapports 

de confi ance entre les anciens belligérants (Bruch et alii, 

2009 ; Conca et alii, 2009). Le gouvernement du Rwanda, 

par exemple, s'est associé aux gouvernements de 

l'Ouganda et de la République démocratique du Congo 

pour lancer une entreprise d'écotourisme permettant aux 

vacanciers d'observer des gorilles de montagne dans 

des régions protégées de chaque pays. Ces états ont 

offi cialisé leur coopération en signant la Déclaration de 

Goma en 2005 et la Déclaration ministérielle de Rubavu 

pour la collaboration transfrontalière dans le Grand Virunga 

en 2008, démontrant ainsi que la gestion transfrontalière 

des ressources pouvait servir de véhicule à l'établissement 

rapports de confi ance régionaux (PNUE, 2009a).

Bien que la gestion coopérative des ressources puisse 

contribuer à la consolidation de la paix en renforçant la 

confi ance entre les acteurs du confl it, cette approche 

est adoptée trop rarement ou sans disposer de la 

compréhension nécessaire (Binningsbø et Rustad, 2009 ; 

Conca et alii, 2009). La plupart des institutions juridiques et 

politiques n'ont pas encore incorporé la gestion durable des 

ressources naturelles dans leurs directives ou leurs stratégies 

opérationnelles. Malgré des décennies d'expérience dans 

l'utilisation des ressources naturelles pour promouvoir le 

désarmement, la démobilisation et la réintégration, le Guide 

opérationnel de DDR des Nations Unies n'aborde pas encore 

le sujet des ressources naturelles (Bruch et alii, 2009).

NOUVEAUX OUTILS DE GESTION DES 
CATASTROPHES ET CONFLITS
Pour limiter les risques de catastrophe et de confl it, 

les outils les plus prometteurs sont intégrés dans les 



de consolidation de la paix des Nations Unies, qui assurera 

la formation et l'assistance technique et soutiendra les efforts 

du gouvernement visant à créer des agences de protection 

de l'environnement et à respecter les normes internationales 

telles que celles de l'EITI (ONU, 2009b).

Protection des moyens de subsistance vulnérables
par la gestion du risque fi nancier
Sécheresses, inondations et autres dangers liés au climat 

ont toujours présenté un défi  pour les communautés dont la 

subsistance dépend de la gestion durable des ressources 

naturelles, notamment les agriculteurs, éleveurs ou pêcheurs. 

Il arrive fréquemment que les agriculteurs ne disposent 

pas des crédits nécessaires pour acheter de meilleurs 

engrais et semences, en particulier dans les pays en voie 

de développement, où les sécheresses ou les inondations 

peuvent provoquer de nombreuses carences. Les 

régimes d'assurance indexés (généralement basés sur les 

précipitations, les températures, l'humidité ou le rendement 

moyen des récoltes plutôt que sur les dégâts), ainsi que 

d'autres instruments de transfert des risques, peuvent 

protéger les agriculteurs contre ces pertes et renforcer les 

moyens de subsistance ruraux vulnérables dans le contexte 

du changement climatique (Hellmuth et alii, 2009).

Lors de la treizième Conférence des Parties à la Convention-

cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 

(CCNUCC) en décembre 2007, les pays ont adopté le Plan 

d'action de Bali, qui identifi e le transfert et le partage des 

risques comme un moyen d'adaptation au changement 

climatique. Depuis lors, des études ont analysé des instruments 

structures politiques et institutionnelles existantes. 

Plusieurs facteurs et approches communs à la réduction 

des risques de catastrophe, à la prévention des confl its et 

à la consolidation de la paix nécessitent une plus grande 

attention car ils constituent des exemples d'innovations 

politiques ou d'utilisations novatrices de nouvelles 

technologies et méthodologies.

Nouveaux paradigmes de gouvernance pour 
une gestion durable des ressources naturelles
Pour les pays, le moyen le plus effi cace de réduire les 

risques de catastrophe consiste à incorporer une plate-

forme de réduction des risques de catastrophe dans 

leurs stratégies de développement et d'adaptation au 

changement climatique (SIPC, 2009a). Cette plate-forme 

reconnaîtrait et exploiterait la capacité de systèmes naturels 

tels que les zones inondables, les forêts, les mangroves et 

les récifs coralliens de réduire les conséquences néfastes 

des dangers naturels. Bien que ces systèmes naturels ne 

puissent pas assurer une protection totale, ils jouent un 

rôle dans la réduction du nombre de victimes et des coûts 

économiques des catastrophes hydrométéorologiques. 

De nombreuses communautés indigènes comprennent 

le rapport entre un déclin de la qualité environnementale 

et leur vulnérabilité accrue aux désastres et utilisent donc 

la gestion de l'écosystème pour réduire leur risque de 

catastrophe. Il arrive fréquemment que ces rapports n'aient 

pas été rendus explicites dans l'aménagement local ou que 

les gouvernements n'aient pas effi cacement contrôlé les 

causes de la dégradation de l'environnement (Randall et 

alii, 2010 ; Mumba, 2008). 

Une gouvernance équitable et transparente peut 

contribuer à prévenir les confl its et les instruments qui 

encouragent les acteurs de l'Etat dans ce sens méritent 

d'être examinés de plus près. Par exemple, l'Initiative 

pour la transparence des industries extractives (EITI) et le 

programme de certifi cation du processus de Kimberley, 

adoptés pour empêcher le commerce de « diamants de la 

guerre », ont amélioré la transparence des gouvernements 

participants. La participation des gouvernements à ces 

programmes a permis l'implication accrue d'organisations 

de la société civile qui assurent une surveillance, contrôlent 

l'application des règles et identifi ent les opportunités 

d'amélioration de la conformité (Global Witness, 2009).

Les programmes tels que l'EITI engagent également 

les gouvernements participants (fréquemment ceux de 

pays sortant d'un confl it) à entreprendre des réformes et à 

appliquer la réglementation. Ces mesures peuvent apporter 

à leur tour d'autres avantages en renforçant les institutions 

de l'Etat et en soutenant les politiques de gestion durable. 

Ces programmes ne fonctionnent pas de manière isolée, 

mais ils démontrent comment la société civile et le secteur 

privé peuvent contribuer à la consolidation de la paix (CE, 

2005 ; EITI, 2009a). Un exemple plus récent de consolidation 

de la paix intégrée est offert par le plan de la République 

centrafricaine, adopté en 2009, qui appelle à gérer les 

ressources naturelles au sein d'un environnement protégé de 

manière bénéfi que pour les communautés locales. Ce plan 

incorpore une gestion saine et transparente de l'énergie et 

des ressources naturelles avec le soutien de la Commission 
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Encadré 3 : concessions forestières du Libéria

La gestion durable des ressources naturelles peut 
renforcer la gouvernance et la justice dans les sociétés 
en situation postconfl ictuelle. A la suite de la guerre 
civile du Libéria, le gouvernement provisoire national a 
établi le comité chargé de l'examen des concessions 
forestières (FCRC). Dans un effort de lutte contre 
la corruption, ses compétences ont été élargies 
au contrôle des concessions forestières passées. 
Résultat d'un partenariat entre le gouvernement, les 
organisations internationales et des ONG, le FCRC a 
été créé pour soutenir la restauration et la réforme du 
secteur forestier libérien et améliorer la coopération et 
la coordination des activités de promotion de la gestion 
forestière durable au Libéria. Le FCRC a été à l'avant-
plan des efforts de réintroduction de la règle de droit 
au Libéria. Grâce à son succès initial, des experts 
l'ont érigé en modèle pour les contrôles d'autres 
concessions et d'activités similaires dans d'autres pays.

Source : Bruch et alii (2009)
Photo : The Goldman Environmental Prize/ Silas Siakor
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nouveaux et existants. Le transfert et le partage des risques 

peuvent réduire les risques de catastrophe dans certaines 

conditions, mais ces approches ne constituent qu'une partie 

de la solution. Leur effi cacité est optimale lorsqu'elles sont 

associées à d'autres mesures de réduction des risques de 

catastrophe (Warner et alii, 2009 ; CCNUCC, 2008b).

Les instruments de transfert des risques sont limités. Ils 

n'empêchent pas la perte de vies ou d'actifs et ne constituent 

pas toujours l'outil de gestion des risques le plus approprié en 

termes de rentabilité ou d'accessibilité (Warner et alii, 2009). 

En outre, la plupart des experts s'accordent pour dire que 

l'expérience disponible à ce jour est encore insuffi sante pour 

défi nir l'utilisation effi cace des instruments de transfert des 

risques (Hellmuth et alii, 2009 ; Warner et alii, 2009).

En présence d'une coordination entre action publique 

et privée et d'un soutien international, l'assurance peut 

constituer un fi let de sécurité pour les pays et populations 

vulnérables. Les systèmes de micro-assurance indexée 

ont étendu la couverture fi nancière pour les risques de 

catastrophe aux ménages à faible revenu en Bolivie, en 

Ethiopie, en Inde, au Malawi, en Mongolie, au Soudan et 

au Vietnam (Hellmuth et alii, 2009 ; Warner et alii, 2009). 

L'expérience du premier pool international d'assurance 

de catastrophe indexée, le Caribbean Catastrophe Risk 

Insurance Facility (CCRIF), lancé en 2007, suggère que des 

améliorations substantielles dans la réduction des risques de 

catastrophe sont possibles, mais qu'il faudra du temps pour 

les réaliser et satisfaire les besoins des communautés locales. 

En 2009, les pays membres avaient versé plus de 21 millions 

de dollars au pool, auxquels s'ajoutaient 65 millions de dollars 

de pays donateurs (CCRIF, 2009 ; Christian Aid, 2009).

Nouvelles technologies pour des alertes précoces
De nouvelles recherches suggèrent que les systèmes 

d'alerte précoce pour les catastrophes et les confl its 

pourraient être plus effi caces en association (Meier, 

2010). En particulier, les systèmes d'alerte précoce pour 

les confl its pourraient être améliorés s'ils incorporaient 

des indicateurs environnementaux pertinents tels que la 

végétation et l'utilisation des ressources naturelles dans 

leurs rapports réguliers. En associant ces informations 

aux données existantes relatives aux pays de la Corne 

de l'Afrique, une étude pilote a révélé que la végétation 

existante était directement proportionnelle aux 

déclencheurs sociaux de confl it parmi les communautés 

pastorales (Meier, 2010). 

De nouvelles recherches confi rment l'utilité des 

systèmes d'information géographique (SIG) pour 

l'analyse et la prévention des confl its intraétatiques 

dans les situations où les facteurs environnementaux, 

socio-économiques et démographiques infranationaux 

jouent un rôle clé (Stephenne et alii, 2009). Les plates-

formes SIG sont particulièrement utiles pour l'intégration 

de jeux de données multidisciplinaires (Figure 1). Des 

concepts géographiques de base tels que la contiguïté, 

la proximité et la répartition dans l'espace et dans 

le temps commencent à être employés pour éclairer 

sous un nouveau jour les relations entre les causes 

de confl its. L'imagerie satellitaire, par exemple, peut 

être incorporée pour surveiller les activités illicites 

génératrices de revenus, telles que l'extraction de 

diamants en Sierra Leone ou la récolte du bois au 

Libéria, ou les mouvements de population, la couverture 

végétale et l'évolution des grilles des précipitations 

(Stephenne et alii, 2009 ; PNUE, 2009d). 

L'analyse SIG multi-risques peut également intégrer les 

données de modèles climatiques afi n de développer des 

profi ls de risques futurs. Ces connaissances peuvent être 

employées pour informer la conception d'infrastructures clés 

ou aider les assureurs à évaluer le prix des risques à faible 

probabilité associés à un potentiel de perte élevé (CCNUCC, 

2008b). De nouvelles études incorporant les prévisions de 

modèles climatiques dans un SIG ont signalé un risque 

de crises de la sécurité alimentaire dans les prochaines 

décennies (Battisti et Naylor, 2009 ; Liu et alii, 2008).

Malgré les propositions d'améliorations des systèmes 

d'alerte précoce, les spécialistes indiquent que ces outils 

doivent devenir plus conviviaux (Nerlander, 2009). La 

planifi cation et la préparation en vue des catastrophes 

doivent tenir compte des exigences du public cible, de 

manière à ce que les signes avant-coureurs détectés 

par satellite, par les modèles informatiques ou par 

d'autres technologies soient reçus par les communautés 

concernées et fassent l'objet de mesures (FICR, 2009b) 

(Encadré 4). Citant l'échec des alertes précoces à 

assurer une intervention humanitaire adéquate pour les 

catastrophes à évolution lente, tant récentes, telles que 

la crise alimentaire du Niger de 2004 à 2006, que plus 

anciennes, telles que la sécheresse et la famine du Sahel de 

1972 à 1974, certaines études suggèrent que les systèmes 

d'alerte précoce sont adaptés aux exigences des donateurs 

plutôt qu'aux besoins des communautés frappées par 

les catastrophes (Glenzer, 2007). En raison de failles 

structurelles inhérentes qui diluent et déplacent l'autorité 

et la responsabilité, les systèmes d'alerte précoce n'ont 

rencontré qu'un succès partiel. Il arrive trop fréquemment 

qu'une assistance insuffi sante soit apportée trop tard pour 

aider les communautés touchées (Glenzer, 2007).

Utilisation du savoir local
Un développement prometteur des systèmes d'alerte 

précoce, ainsi que des approches à l'adaptation au 

changement climatique de manière générale, résulte de 

l'intégration de nouvelles technologies, des connaissances 

indigènes et des systèmes de communication. Les chercheurs 

qui soutiennent le projet d'Analyse multidisciplinaire de la 

mousson africaine collaborent avec des agriculteurs afi n 

d'améliorer leur capacité d'adaptation en associant leur 

savoir avec de meilleurs modèles climatiques régionaux et en 

modifi ant leurs stratégies agricoles (Mertz et alii, 2009). Une 

Figure 1 : Utilisation du SIG pour la cartographie de 
risques multiples

Cette carte présente un gros plan de l'analyse des risques 
multiples de mortalité mondiaux produite par le PNUE pour 
le Rapport d'évaluation mondial sur la réduction des risques 
de catastrophe. Elle repose sur une modélisation SIG des 
risques d'inondations, de cyclones tropicaux, de glissements 
de terrain et de tremblements de terre, utilisant des données 
géophysiques et météorologiques et un modèle d'intersection 
de répartition de la population à une résolution de 1 x 1 km. 
Les catégories de risque simulées vont du risque le plus faible 
(classe 0) au plus élevé (classe 10). L'analyse de vulnérabilité 
englobe des paramètres tels que la gouvernance, la pauvreté 
et la croissance urbaine identifi és à l'aide d'une analyse 
statistique de régression multiple.

Sources : SIPC (2009a), Peduzzi et alii (2009)

Répartition régionale des risques multiples de mortalité

Source : PNUE/GRID-Europe (2009)

Risque simulé



analyse de suivi du tremblement de terre et du tsunami qui ont 

frappé les îles Salomon en 2007 a révélé que la communauté 

indigène de Tapurai déplorait moins de victimes que les 

groupements d'immigrants, bien que la vague ait été plus 

puissante à Tapurai. Les meilleurs résultats de la communauté 

sont principalement dus au fait qu'elle a rapidement identifi é 

des indicateurs naturels, tels que le retrait rapide des eaux 

du lagon, et a pris les mesures nécessaires. Les enfants de 

Tapurai étaient également plus nombreux à savoir nager 

(McAdoo et alii, 2009). La compréhension de l'environnement 

et les connaissances indigènes pourraient réduire les risques 

de catastrophe si elles étaient intégrées dans les systèmes 

d'alerte précoce pour les tsunamis (McAdoo et alii, 2009).

PERSPECTIVES
En 2009, nous avons beaucoup appris sur les causes 

environnementales des risques de confl its et de 

catastrophes, ainsi que sur la gestion ou la réduction de ces 

risques. Toutefois, plusieurs questions importantes se posent 

encore. Par exemple, quel est le coût environnemental des 

catastrophes ? Comment évaluer les dégâts causés aux 

écosystèmes par une catastrophe ? Il n'existe pas encore 

vraiment de consensus sur la façon de mesurer la valeur 

des services écosystémiques (voir le chapitre Gestion des 

écosystèmes). En raison de cette absence de consensus, il 

est diffi cile de répondre aux questions relatives au véritable 

coût environnemental des catastrophes ou à la valeur 

protectrice des services écosystémiques en termes de 
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Encadré 4 : Projet d'analyse et de cartographie des risques et menaces au Soudan

En juillet 2009, le projet d'analyse et de cartographie des risques et menaces du Programme des 
Nations Unies pour le développement (UNDP) a étendu ses activités à tous les Etats du sud du Soudan, 
après avoir établi des opérations avec succès dans l'ensemble de l'est du pays, ainsi que dans les 
zones de transition et au Darfour. Lancé en décembre 2007 avec un fi nancement du Département 
britannique du développement international et du Bureau de prévention des crises et relèvement de 
l'UNDP, il soutient des projets de développement et de relèvement et a créé une unité de gestion 
des informations qui permet de partager les données entre les gouvernements des Etats, les ONG et 
12 agences de l'ONU. A l'été 2009, les gouvernements des Etats du Soudan avaient commencé à 
utiliser les analyses du projet pour mettre en œuvre un aménagement basé sur des preuves et tenant 
compte des confl its dans les communautés frappées par la guerre et préalablement négligées. Voici 
quelques exemples d'initiatives : la stratégie de relèvement rapide pour le Darfour, la réduction des 
confl its liés aux ressources dans les trois zones et plusieurs mesures de réduction des risques de 
catastrophe dans l'est du Soudan et les trois zones. 

Le projet d'analyse et de cartographie des risques et menaces invite les parties intéressées, à tous les 
niveaux de la société, à participer au processus de cartographie par le biais de groupes de discussion 
de deux jours aux niveaux communautaire et étatique. Les participants de ces groupes identifi ent et 
cartographient les principaux facteurs de crise dans leur région, tels que l'emplacement de ressources 
naturelles clés. Ensuite, l'équipe de projet rassemble les données en temps réel par téléphonie mobile 
et compare les changements aux cartes de référence initiales. Les cartes sont de nouveau partagées 
avec les participants initiaux et analysées pour détecter des schémas de confl it masqués pouvant servir 
de signes d'alerte précoce à l'avenir.

Sources : Meier (2009), PNUD (2009a), PNUD (2009b)

Les parties intéressées participent à un atelier du projet d'analyse et de cartographie des risques et 
menaces au Soudan.  
Photo : PNUD

réduction des risques de catastrophe. 

La CCNUCC a établi une base de données de 

stratégies locales d'adaptation au changement climatique, 

ainsi qu'un recueil de méthodes et outils (CCNUCC, 

2009a ; CCNUCC, 2008c). Il est encore nécessaire 

d'analyser des études de cas concrètes pour identifi er 

les bonnes pratiques et déterminer les moyens les plus 

effi caces d'utilisation des ressources naturelles pour 

réduire les risques de catastrophe, prévenir les confl its et 

soutenir les processus de consolidation de la paix. 

En 2010, la Banque mondiale publiera son rapport 

complet d'évaluation de l'économie de réduction des 

risques de catastrophe, qui devrait fournir un cadre 

normatif permettant de faciliter les tentatives de calcul 

des coûts des catastrophes et de la valeur des biens 

et services des écosystèmes. Parmi les problèmes 

cruciaux qui seront abordés, citons la vraie valeur des 

mesures « ex ante » de réduction des catastrophes, 

en comparaison avec les coûts d'intervention en 

cas de catastrophe. Ce rapport très attendu servira 

probablement d'outil politique et analytique pour les 

spécialistes et les gouvernements de pays en voie de 

développement à la recherche de fonds d'adaptation.

En décembre 2009, les Parties de la CCNUCC ont 

adopté l'Accord de Copenhague. En vertu de cet accord, 

les pays développés s'engagent à fournir 30 milliards de 

dollars entre 2010 et 2012, dont environ la moitié seront 

consacrés à des mesures d'adaptation dans les pays en voie 

de développement les plus vulnérables (CCNUCC, 2009b). 

A mesure que ces nouveaux fonds d'adaptation sont mis à 

disposition, les gouvernements commenceront à développer 

progressivement les initiatives pilotes et locales, dont la 

plupart luttent contre les dangers environnementaux existants 

par une gestion attentive des ressources naturelles.

En 2010, les intervenants humanitaires anticipent 

également la publication par le projet Sphère d'une 

édition révisée de son manuel Charte humanitaire 

et normes minimales pour les interventions lors de 

catastrophes pour la fourniture d'aide humanitaire aux 

communautés frappées par des catastrophes et des 

confl its (Sphère, 2010). 

En 2010 également, le plus grand programme de 

recherche sur la gestion des ressources naturelles et 

la consolidation de la paix présentera ses conclusions. 

Basé sur 130 études de cas provenant de 40 pays 

sortant d'un confl it et coordonné par l'Environmental 

Law Institute, l'Union internationale pour la conservation 

de la nature, le PNUE, l'Institut international de 

recherche sur la paix d'Oslo et les universités McGill 

et de Tokyo, ce programme identifi era les bonnes 

pratiques et les enseignements tirés au cours des 

40 dernières années en termes de minimisation des 

risques de confl it liés aux ressources naturelles et de 

maximisation des opportunités de subsistance et de 

développement économique.
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Rendement des ressources

INTRODUCTION 
Au cours de ces dernières décennies, il est devenu 

de plus en plus manifeste que notre société axée 

sur la croissance pouvait dépasser la capacité de 

charge de la planète. Au travers du développement de 

perspectives interdisciplinaires telles que la science de 

la durabilité et la science des systèmes terrestres, les 

effets environnementaux cumulés de l'activité humaine 

sont de plus en plus évidents. 

 La question fondamentale que le rendement des 

ressources tente de résoudre est celle de l'amélioration 

de la gestion de la production et de la consommation. 

Une gestion de mauvaise qualité contribue à 

l'épuisement des ressources naturelles, à la destruction 

des écosystèmes, à la pollution, au changement 

climatique et au gaspillage des matières. Le rendement 

des ressources s'appuie sur une variété d'approches 

afi n de réduire l'utilisation des ressources et l'impact 

environnemental par unité de production, de commerce 

ou de consommation sur le cycle de vie total des 

marchandises, des services et des matières. 

Les écologistes industriels et les analystes de 

chaînes de matières premières examinent les processus 

à différents niveaux. Certains comparent la fourniture 

et la consommation de matières premières industrielles 

et l'accumulation de sous-produits au métabolisme 

des êtres vivants (Krausmann et alii, 2009). Les 

perspectives analytiques en constante évolution sur 

l'appropriation humaine de la production primaire 

nette (HANPP) et sur les empreintes écologiques des 

produits, des personnes, des entreprises, des pays et 

de notre civilisation dans son ensemble font également 

référence au concept de métabolisme de cette manière 

(Ayres 2008, Haberl et alii, 2008). Selon cette approche, 

la croissance du métabolisme industriel est un vecteur 

majeur du changement environnemental mondial (Ayres 

et Warr, 2009).

UTILISATION DES MATIÈRES 
Les principes conceptuels et méthodologiques de 

l'analyse des fl ux de matières (AFM) ont été utilisés 

comme fondement d'une évaluation récente de 

l'utilisation mondiale des matières depuis le début du 

20e siècle. Cette évaluation a permis de donner une 

estimation quantitative de l'extraction annuelle mondiale 

de biomasse, de combustibles fossiles, de minerais 

métalliques, de minéraux industriels et de minéraux de 

construction entre 1900 et 2005 (Krausmann et alii, 

2009) (Figure 1).

Au cours du 20e siècle, l'utilisation mondiale des 

matières a été multipliée par huit. La quantité annuelle 

totale de matières utilisées, tous types confondus, 

se chiffre actuellement à 60 milliards de tonnes 

métriques (ou gigatonnes, Gt). Aujourd'hui, le niveau de 

consommation anthropique de matières est comparable 

aux principaux fl ux de matières observés dans les 

écosystèmes du monde entier, tels que la quantité de 

biomasse produite chaque année par les plantes vertes 

(Krausmann et alii, 2009). 

La période qui s'est écoulée depuis la fi n de la 

seconde guerre mondiale s'est caractérisée par une 

croissance rapide des infrastructures physiques 

en réponse à la croissance économique et de la 

population. Durant cette période, on a observé un déclin 

relatif du recours à la biomasse renouvelable au profi t 

des matières minérales. Aucune donnée ne permet 

d'affi rmer que la croissance de l'utilisation des matières 

ralentit ou fi nira éventuellement par ralentir (Krausmann 

et alii, 2009).

Au 20e siècle, l'utilisation mondiale de matières était 

liée en partie à la croissance de la population. Une large 

proportion de la consommation et de la production 

était imputable à la hausse, puis à la stabilisation, de 

l'utilisation de matières par personne dans les pays 
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L'étude des modèles de production et de consommation est la première étape d'une gestion visant à optimiser le rendement des ressources.

Relever les défi s associés à la croissance économique, à la destruction des habitats, à la pollution et au changement climatique passe par une 

meilleure compréhension des fl ux énergétiques et de matières.

Des matières premières précieuses extraites dans les mines du monde entier, y compris dans celles de la République démocratique du Congo, sont 
utilisées pour fabriquer des produits électroniques tels que les téléphones mobiles, les lecteurs MP3, les appareils photographiques numériques et les 
ordinateurs portables.  
Photo : Mark Craemer
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développés. Toutefois, au cours des quelque dix 

dernières années, on a constaté une augmentation 

de l'utilisation des ressources par personne et de 

l'impact environnemental associé dans les économies 

émergentes telles que le Brésil, la Chine, l'Inde et le 

Mexique (SERI, 2008). Les pays moins développés 

commencent eux aussi à affi cher des niveaux plus élevés 

d'utilisation des ressources par personne. Etant donné que 

le développement économique mondial se poursuit comme 

si de rien n'était et que l'on estime que la population 

mondiale va augmenter de 15 à 51 pour cent d'ici 2050, 

une autre forte hausse du niveau mondial d'extraction des 

matières est inéluctable (Krausmann et alii, 2009 ; ONU, 

2009 ; SERI, 2008).  

La gestion de l'offre et de la demande prévues 

vise à atteindre l’objectif de la consommation et de la 

production durables et des stratégies de rendement des 

ressources (Jackson, 2009). La réduction de l'utilisation 

mondiale de matières, ou tout au moins sa stabilisation 

au niveau actuel, passe par une forte réduction des 

taux métaboliques, surtout dans les pays industrialisés. 

Les gains réalisés grâce à une meilleure utilisation des 

matières pourraient contribuer à dissocier la croissance 

économique de l'utilisation des matières et de l'énergie, 

mais, à cet effet, des stratégies de gestion effi caces et 

innovatrices sont requises si l'on veut éviter les effets 

de rebond (Bleischwitz et alii, 2009 ; Jackson, 2009 ; 

Krausmann et alii, 2009 ; OECD, 2009 ; Lutz et alii, 

2004) (Encadré 1).

QUESTIONS RELATIVES A L'ENERGIE 
En particulier, la recherche se concentre sur les 

innovations susceptibles de réduire la consommation 

d'énergie et l'utilisation des combustibles fossiles 

Encadré 1 : L'effet de rebond

En règle générale, les économies d'énergie escomptées 
grâce à l'amélioration du rendement sont estimées à l'aide de 
principes et modèles d'ingénierie élémentaires. Cependant, 
les économies d'énergie prévues sont rarement réalisées. Le 
fait que les améliorations du rendement énergétique incitent 
les consommateurs à utiliser plus les services que l'énergie 
aide à fournir est une explication généralement admise de 
ce phénomène. Par exemple, si l'éclairage est moins cher 
en raison de l'amélioration du rendement énergétique, il 
est probable que son utilisation s'intensifi e. Cette réponse 
comportementale est ce que l'on désigne par l'expression 
« effet de rebond ». Bien que l'ampleur de l'effet de rebond 
varie grandement, il peut entraîner une augmentation de 
la consommation d'énergie ; c'est ce que l'on appelle le 
« retour de fl amme ».

Source : Herring et Cleveland (2008), Sorrell (2007)

Le rapport World Energy Outlook 2009 publié en novembre par 
l'Agence internationale de l'énergie (AIE) a entériné les prévisions 
antérieures selon lesquelles la consommation d'énergie continuerait 
à suivre la production économique. 

La crise économique et fi nancière a eu un impact considérable sur 
le secteur de l'énergie dans le monde entier. En 2009, la baisse 
des émissions de CO2 a atteint jusqu'à 3 pour cent. Le report des 
investissements dans les technologies polluantes est imputable à 
la crise. Alliée à une bonne gouvernance environnementale, cette 
interruption des investissements pourrait être mise à profi t pour 
empêcher la construction ou l'expansion des installations fortement 
émettrices de carbone et répondre à la demande satisfaite par ces 
installations à l'aide de sources d'énergie renouvelables. 
  
En dépit de l'impact de cette crise, on estime que les émissions 
de CO2 liées à l'énergie augmenteront de 28,8 milliards de tonnes 
en 2007 à 34,5 milliards de tonnes en 2020 et 40,2 milliards en 
2030 si l'on adopte la politique de l'autruche. Selon les prévisions, 
les émissions mondiales de gaz à effet de serre, y compris les 
émissions de CO2 sans rapport avec l'énergie et les émissions 
de tous les autres gaz à effet de serre (GES), augmenteront d'un 
tiers entre 2005 et 2030, soit de 42,4 à 56,5 milliards de tonnes 
équivalent CO2. 
  
Le rapport World Energy Outlook 2009 présente le scénario de 
450 parties par million (ppm) d'équivalent CO2, dans lequel il est 
supposé que 50 pour cent des réductions d'émissions prévues 
seront imputables aux économies réalisées par les utilisateurs 
fi naux, avec des mesures supplémentaires telles que les accords 
sectoriels et les mesures nationales. Pour atteindre cet objectif, 
il faudrait que les émissions mondiales de CO2 liées à l'énergie 
atteignent le maximum de 30,9 milliards de tonnes avant 2020, 
pour ensuite retomber à 26,4 milliards de tonnes en 2030. Au-delà 
des améliorations du rendement, cette prévision présuppose une 
mise à la réforme anticipée des vieilles centrales à charbon, dont le 
rendement est insuffi sant, et leur remplacement par des centrales 
plus rentables, ce qui donnerait lieu à une réduction supplémentaire 
de 5 pour cent des émissions mondiales. L'intensifi cation du 
déploiement des énergies renouvelables permettrait de réduire 
les émissions de CO2 de 20 pour cent supplémentaires, tandis 
qu'une utilisation accrue des biocarburants dans le secteur des 
transports pourrait générer une baisse de 3 pour cent. Enfi n, dans 
le scénario de 450 ppm de l'AIE, les installations de captage et de 
stockage du carbone (CSC) et l'énergie nucléaire représenteraient 
respectivement une baisse de 10 pour cent du niveau d'émissions 
de 2030, par rapport à celui qui serait enregistré en cas d'adoption 
de la politique de l'autruche.

Les graphiques indiquent, de haut en bas : le développement 
de l'utilisation des matières (CDM), CDM par personne, 
population et revenu ; production totale d'énergie primaire 
(TPES), taux métaboliques (utilisation des matières et TPES 
par personne et par an) ; intensité en matériaux et intensité 
énergétique ; et intensité des matériaux pour la biomasse et 
les matières minérales (vecteurs d'énergie fossile, minerais 
métalliques et minéraux industriels, minéraux de construction).

Source : adaptation de Krausmann et alii (2009)

Figure 1 : Utilisation mondiale des matières, 
de 1900 à 2005
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Sources : GCP (2009), AIE (2009a), Le Quéré et alii (2009), AIE (2008)



(Encadré 2). La dépendance vis-à-vis des 

combustibles fossiles est associée à des problèmes 

sanitaires et environnementaux, tels que les effets des 

fortes concentrations de dioxyde de carbone (CO2) 

présentes dans l'atmosphère, qui provoquent des 

changements climatiques et l'acidifi cation des océans.

Energie solaire
Le secteur des énergies renouvelables enregistrant la plus 

forte croissance au monde repose sur l'énergie solaire, 

la source d'énergie la plus abondante. Bientôt, le solaire 

pourra même faire concurrence au charbon (Carr, 2009). 

On distingue deux technologies solaires principales. La 

plus connue est basée sur les systèmes photovoltaïques, 

qui convertissent l'énergie solaire directement en 

électricité à des taux de rendement compris entre 12 et 

18 pour cent. En comparaison, les plantes utilisent la 

lumière du soleil à un taux de rendement de 1 pour cent 

lors du processus naturel de photosynthèse (US DOE, 

2009 ; Schiermeier et alii, 2008).

Il existe un autre système : l'énergie solaire 

concentrée. Dans ce cas, on utilise des miroirs pour 

concentrer le rayonnement solaire sur un fl uide, qui 

génère de la vapeur afi n d'alimenter des turbines 

classiques. Bien que l'énergie solaire concentrée soit la 

technologie la moins onéreuse et la plus prometteuse 

en tant qu'énergie de base et alternative aux centrales 

basées sur les combustibles fossiles, elle nécessite des 

quantités signifi catives d'eau de refroidissement. Ceci 

constitue une contrainte dans les régions arides où les 

installations solaires sont généralement érigées (Banque 

mondiale, 2009a ; Schiermeier et alii, 2008). 

Le sel fondu est utilisé comme fl uide dans une 

technologie développée il y a plus de dix ans et 

abandonnée temporairement en raison du prix 

comparativement bas des combustibles fossiles. Les 

turbines sont entraînées par la vapeur produite à l'issue 

du chauffage du sel. Ce système nécessite seulement 

un dixième de la quantité d'eau de refroidissement 

requise par les autres types. Le sel emmagasine 

l'énergie solaire et continue d'alimenter la turbine la nuit 

ou lorsque le ciel est nuageux (AE, 2009 ; Woody, 2009). 

Il est vrai que les grands miroirs qui focalisent le 

rayonnement solaire sont chers, mais un fi lm réfl échissant 

mince et peu onéreux capable de réduire le poids et la masse 

de l'installation a été développé (The Economist, 2009).

Les systèmes solaires photovoltaïques peuvent être 

personnalisés pour répondre à des besoins spécifi ques, 

se construisent rapidement et conviennent aussi bien 

à la production d'électricité réinjectée dans le réseau 

de distribution qu'aux applications hors réseau. En 

particulier, les chauffe-eau solaires peuvent réduire la 

consommation d'électricité ou de gaz de réseau utilisé 

à cette fi n. La Chine domine le marché des chauffe-eau 

solaires et produit plus de 60 pour cent de la capacité 

mondiale (REN21, 2009 ; Banque mondiale 2009b).

Energie hydraulique
Avec une capacité de production globale de 800 GW, 

les centrales hydroélectriques fournissent pratiquement 

20 pour cent de la quantité totale d'électricité consommée 

dans le monde. A grande échelle, les installations 

d'énergie hydraulique peuvent répondre rapidement aux 

variations de la demande, quelles que soient les conditions 

météorologiques, et sont utilisées en appoint des autres 

sources d'énergie renouvelables. L'un des avantages de ce 

type d'installations est qu'elles sont capables de stocker 

l'énergie produite ailleurs en pompant l'eau en amont 

pour l'amener dans des réservoirs lorsque l'énergie est 

abondante. L'eau de ces réservoirs peut servir à l'irrigation 

et à la maîtrise des crues (Schiermeier et alii, 2008). 

L'énergie hydraulique à petite échelle est de plus en 

plus couramment utilisée pour alimenter les réseaux 

locaux. En Chine, elle s'est répandue rapidement pour 

plusieurs raisons : courtes périodes de construction ; 

impacts limités en termes de déplacement des populations 

et de dommages environnementaux ; courtes distances 

pour atteindre les usagers ; faible coût des lignes de 

transport et faibles pertes d'électricité. En 2007, la Chine 

a construit 45 317 petites centrales hydrauliques, dont 

la puissance installée totale représentait environ 32 pour 

cent de la puissance hydraulique du pays construite cette 

année-là. Ceci équivaut approximativement à la puissance 

hydraulique installée de toutes les petites centrales 

hydrauliques du reste du monde (REN21, 2009).

Les grands barrages et réservoirs nécessitent 

une planifi cation et une construction fastidieuses et 

onéreuses, ainsi que le déplacement des populations 

qui vivent dans la surface de retenue. Au cours de 

ces dernières décennies, des millions de personnes 

en Chine et en Inde ont été relogées pour laisser la 

place à de grands barrages (Schiermeier et alii, 2008 ; 

CMB 2000). Les barrages ont un impact sur les 

écosystèmes en amont comme en aval. On peut citer 

notamment le fait qu'ils empêchent la migration des 

poissons et perturbent la distribution des sédiments aux 

zones agricoles et aux deltas (voir le chapitre Gestion 

des écosystèmes). Dans certaines régions tropicales 

et subtropicales, la biomasse qui se décompose dans 

les réservoirs libère du méthane et du CO2 en quantités 

pratiquement équivalentes aux émissions de carbone 

évitées en ne brûlant pas de combustibles fossiles. 

De nombreuses grandes centrales hydrauliques sont 

menacées par les effets du changement climatique, y 

compris par une réduction du débit des eaux de fonte 

et par les inondations dues aux débâcles glaciaires 

(Banque mondiale, 2009a ; Schiermeier et alii, 2008).
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En Espagne, une nouvelle centrale solaire baptisée PS20 est en cours de construction près de la centrale PS10. Du haut de ses 
115 mètres, la centrale PS10 est alimentée par 624 héliostats. La tour de la centrale PS20 s'élève à 165 mètres et est alimentée par 
1 255 héliostats. La centrale PS20 a été conçue pour produire deux fois plus d'énergie que sa voisine de 11 MW. Bien qu'il ne s'agisse 
pas des premières centrales à tour, ce sont les premières d'une telle envergure.  Photo : Abengoa Solar
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Energie éolienne
L'énergie éolienne est renouvelable, largement répandue 

et peu polluante. En 2000, le potentiel énergétique éolien 

mondial a été estimé à 72 000 GW (maximum), soit 

pratiquement cinq fois la demande totale en énergie, avec 

des régimes de vent optimaux à 80 mètres et une vitesse 

du vent de 6,9 mètres par seconde (Figure 2). Il est 

probable qu'on soit en mesure de capter jusqu'à 20 pour 

cent de ce potentiel énergique dans l'avenir, ce qui 

représenterait 15 000 GW (Archer et Jacobson, 2005).

Au cours de ces cinq dernières années, la capacité 

mondiale de production d'énergie éolienne installée a 

augmenté à hauteur de 25 pour cent par an. Elle a atteint 

120 GW en 2008. En Europe, la capacité de production 

d'énergie éolienne installée cette année-là a dépassé 

celle de toutes les autres technologies de production 

d'électricité (Banque mondiale, 2009a). Aux Etats-Unis, la 

puissance installée a été estimée à 31 GW fi n 2009. De 

plus, la capacité de production d'énergie éolienne qui y 

est prévue dépasse la capacité combinée des centrales à 

charbon et à gaz (AWEA, 2009 ; Schiermeier et alii, 2008).

En Chine, où les programmes d'énergie éolienne sont 

les plus ambitieux au monde, la puissance installée a 

pratiquement doublé chaque année depuis 2004. La 

Chine est le quatrième plus grand producteur d'énergie 

éolienne après les Etats-Unis, l'Allemagne et l'Espagne, 

avec une puissance qui, selon les estimations, devrait 

atteindre environ 20 GW d'ici fi n 2010. Elle s'est fi xé pour 

objectif une puissance installée de 100 GW d'ici 2020. En 

supposant un prix au kilowattheure garanti dans le temps 

pour la fourniture d'électricité au réseau sur une période 

initiale moyenne convenue de dix ans, l'électricité produite 

par l'énergie éolienne pourrait remplacer 23 pour cent de 

celle produite par les centrales au charbon chinoises (Carr, 

2009 ; McElroy et alii, 2009 ; Banque mondiale, 2009b).

Bioénergie
A l'orée du 20e siècle, les arbres et l'herbe étaient les 

sources d'énergie les plus utilisées par l'humanité. 

Aujourd'hui, la biomasse est toujours la deuxième plus 

importante source d'énergie, surpassée uniquement par 

les combustibles fossiles. Le bois, les résidus de cultures et 

d'autres formes de biomasse sont des sources d'énergie 

signifi catives pour plus de deux milliards de personnes. 

Bien que la biomasse soit principalement brûlée dans des 

feux et des cuisinières, ces dernières années elle a aussi 

été utilisée comme source de production d'électricité dans 

les centrales électrocalogènes (Hackstock, 2008). 

La combustion avancée du bois, qui permet à la 

Scandinavie de satisfaire ses besoins énergétiques depuis 

des décennies, se développe en Autriche, en France, en 

Allemagne et dans d'autres pays européens. En utilisant 

du bois massif comme combustible dans les installations 

de combustion avancée, il est possible de couvrir une 

proportion signifi cative des besoins en chaleur et en 

électricité à partir de ressources renouvelables cultivées 

localement. La combustion de bois à des fi ns énergétiques 

à l'échelle d'une communauté peut conférer une valeur 

fi nancière aux forêts locales, assister la restauration et 

l'amélioration des forêts au travers de la récolte sélective et 

créer des emplois locaux. Une surveillance minutieuse de 

la durabilité de l'utilisation des forêts locales est néanmoins 

nécessaire pour assurer que les extrants énergétiques 

forestiers enrichissent les écosystèmes au lieu de les 

épuiser. Dans l'idéal, les avancées techniques dans le 

domaine de l'énergie provenant du bois devraient permettre 

de contrôler la combustion et la pollution. Grâce à 

l'excellent contrôle de la combustion et à la faible teneur en 

polluants du bois par rapport à la plupart des combustibles 

fossiles, le niveau de polluants émis par les milliers 

d'installations de combustion avancée du bois autrichiennes 

est minimal (Richter et alii, 2009 ; Hackstock, 2008).

On estime la capacité de production d'énergie de la 

biomasse à pas moins de 40 GW. Grâce à la biomasse, 

les centrales de cogénération peuvent capturer 85 à 

90 pour cent de l'énergie disponible, en exploitant non 

seulement l'énergie électrique produite, mais aussi la 

chaleur résiduelle (Schiermeier et alii, 2008).

Le plus grand problème auquel sont confrontées 

les nouvelles centrales de production d'énergie par 

biomasse est de trouver une source de produits de 

départ locale, abondante et fi able. Pour maintenir 

les coûts de transport à un niveau bas, les centrales 

doivent pouvoir s'approvisionner localement en 

combustibles et doivent donc être relativement petites, 

ce qui augmente le coût d'investissement par mégawatt 

(Banque mondiale, 2009a). Desservir les réseaux locaux 

peut aider à assurer leur sécurité, ainsi qu'à contrôler 

localement l'approvisionnement en énergie.

L'utilisation des déchets et des résidus risque 

d'éliminer le carbone qui enrichirait normalement 

le sol. Par ailleurs, les populations pauvres qui, par 

tradition, détiennent des droits vis-à-vis des résidus, 

pourraient se retrouver privées d'une source importante 

de combustibles, ce qui ne leur laisserait d'autre 

alternative que de détruire les terres boisées (PNUE, 

2008). A grande échelle, la dépendance vis-à-vis de 

la bioénergie peut conduire à une extraction excessive 

des ressources en eau ou à des infestations par 

insectes. A cela viennent s'ajouter les effets climatiques 

généralement associés aux changements dans 

l'exploitation des sols. Par exemple, le défrichage à des 

fi ns de cultures énergétiques peut produire une telle 

quantité d'émissions de gaz à effet de serre qu'il serait 

diffi cile de compenser ces émissions par l'utilisation des 

cultures en question comme biocarburants. Là encore, 

il semblerait que l'utilisation optimale des sources 

d'énergie verte soit dans les systèmes à petite échelle 

répondant à des besoins locaux (Schiermeier et alii, 

2008 ; PNUE, 2008).

La production et la fourniture de grandes quantités 

de biocarburants à l'échelle mondiale sont largement 

reconnues comme solution de remplacement à 

l'utilisation des carburants fossiles dans les transports 

(Encadré 3). En 2009, un certain nombre de rapports sur 

les biocarburants ont néanmoins mis en garde contre le 

Carte résolution cinq 
kilomètres des vitesses de 
vent annuelles moyennes, 
avec la vitesse moyenne du 
vent mesurée à une hauteur 
de 80 mètres sur l'ensemble 
des terres émergées. 

Source : adaptation par la 

Banque mondiale (2009a)

Figure 2 : Vitesses annuelles moyennes du vent



problèmes de l'environnement (CSPE), a tenté de présenter 

les nombreuses facettes du problème des biocarburants 

sans émettre de jugements (Howarth et Bringezu, 2009). 

Un autre rapport, publié par le PNUE et sous-

tendu par une étude minutieuse de la littérature, s'est 

prononcé en faveur de la poursuite des recherches et 

du développement pour certains carburants issus de 

cultures, sur la base d'analyses des coûts et avantages 

environnementaux. L'utilisation d'autres carburants 

issus de cultures a été rejetée. Par exemple, le rapport 

soutenait la production d'éthanol à partir de cannes 

à sucre si les avantages du piégeage du CO2 dans 

l'atmosphère étaient optimisés. Suivant cette même 

approche analytique, le rapport a envisagé l'huile de 

palme issue de zones tropicales déforestées ; dans ce 

cas, il conclut que l'effet net serait une augmentation 

des émissions de gaz à effet de serre, particulièrement 

si les zones défrichées étaient des tourbières (Bringezu 

et alii, 2009) (voir le chapitre Changement climatique). 

Mais surtout, le rapport a démontré que le calcul et la 

comparaison des émissions de gaz à effet de serre ne 

permettaient pas à eux seuls de déterminer comment 

transférer la charge environnementale. Les évaluations 

des coûts et avantages des biocarburants ne tiennent 

généralement pas compte des effets de l'acidifi cation et 

de la charge en éléments nutritifs des voies navigables. De 

plus, elles s'intéressent rarement aux effets potentiels sur 

la qualité de l'air, l'appauvrissement en ozone ou même la 

biodiversité, par exemple (Bringezu et alii, 2009).

Les ressources en eau requises pour la production de 

biocarburants ont fait l'objet d'une autre étude récente 

(Figure 3). Les auteurs, qui ont examiné les effets de 

l'irrigation, de l'utilisation des engrais, du transport et 
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Le rendement énergétique de certaines cultures en termes de 
biocarburants est supérieur à celui d'autres cultures, qui nécessitent 
une superfi cie de culture, et une quantité d'engrais et d'eau supérieures. 
La consommation absolue d'eau (évapotranspiration) a tendance à 
augmenter avec les superfi cies requises. D'importants volumes d'eau 
sont utilisés pour produire de l'énergie à partir d'autres sources, par 
exemple pour extraire le pétrole du sous-sol, générer la vapeur qui 
alimente les turbines ou refroidir les centrales nucléaires. Toutefois, 
le volume d'eau requis pour produire une quantité équivalente 
d'énergie à partir de biocarburants est comparativement important et 
l'évapotranspiration associée plus élevée.

Source : Dominguez-Faus et alii (2009)

Figure 3 : Ressources en eau requises pour la production d'énergie

Encadré 3 : Un changement radical dans les 
transports

La croissance de la production de biocarburants est 
alimentée par la nécessité de réduire les émissions de GES 
dans le secteur des transports. Environ 19 pour cent de 
la consommation mondiale d'énergie et 23 pour cent des 
émissions mondiales de CO2 liées à l'énergie sont imputables 
aux transports. Si l'on se base sur les tendances actuelles, 
la consommation énergétique et les émissions de CO2 du 
secteur des transports devraient augmenter de 50 pour cent 
d'ici 2030 et de plus de 80 pour cent d'ici 2050. 

Une grande étude sur les transports réalisée par l'Agence 
internationale de l'énergie (AIE) et publiée en 2009 décrit 
les voies que nous pouvons emprunter à l'horizon 2050 
suivant différents scénarios. Cette étude indique que si la 
transition vers des transports plus effi caces commençait 
dès aujourd'hui, de réels progrès pourraient être réalisés 
au cours des quatre prochaines décennies en termes de 
réduction de la croissance des émissions. Néanmoins, pour 
réduire les émissions de CO2 des transports de manière 
signifi cative, des changements radicaux sont nécessaires.

L'étude de l'AIE révèle qu'en adoptant les modes de déplacement 
les plus effi caces, en améliorant la consommation de carburant 
des véhicules de 50 pour cent au moyen de technologies 
incrémentales rentables et en remplaçant les carburants actuels 
par l'électricité, l'hydrogène et les biocarburants avancés, il 
serait possible de réduire la croissance des émissions en CO2 
dues aux transports jusqu'à des niveaux bien inférieurs aux 
niveaux actuels d'ici 2050, à un coût moins important que ce qui 
a été supposé. Un tel scénario nécessiterait la mise en œuvre de 
politiques gouvernementales robustes.

Les réductions qu'un tel scénario permettrait d'obtenir 
supposent une croissance lente des déplacements 
motorisés et la stabilisation des niveaux d'émissions de 
CO2. Pour réduire les émissions de CO2 de moitié d'ici 2050 
d'une part et réduire les émissions du secteur des transports 
jusqu'à un niveau inférieur à celui de 1990 d'autre part, des 
changements technologiques radicaux impliquant le recours 
à l'électricité, aux biocarburants et à l'hydrogène seraient 
nécessaires. Des obstacles considérables s'opposent à la 
réalisation de ces changements à l'échelle requise. On peut 
citer notamment les besoins en infrastructures, les coûts et 
la nécessité d'avoir des produits de départ durables.

Une transition technologique radicale passerait par un changement 
drastique d'orientation des politiques gouvernementales et un 
investissement sans précédent dans les nouvelles technologies, 
y compris dans le soutien à l'infrastructure, tels les systèmes 
de recharge pour les véhicules électriques. Les pays devraient 
travailler en collaboration avec une variété d'acteurs afi n d'assurer 
que tous les organismes de prise de décision agissent de concert. 
Etant donné que pour la plus grande part, la croissance des 
déplacements, de la consommation énergétique et des émissions 
de CO2 sera imputable aux pays en voie de développement, ceux-
ci doivent contribuer à l'effort mondial visant à créer les transports 
durables à faibles émissions de carbone de demain.

Sources : AIE (2009b), Jackson (2009), AIE (2008)

soutien excessivement enthousiaste dont jouit cette source 

d'énergie. Parmi ceux-ci, un rapport complet, basé sur 

une évaluation comparativement rapide réalisée par des 

scientifi ques travaillant pour le Comité scientifi que sur les 

Extraction de pétrole

Raffinage du pétrole

Traitement à l'air libre du schiste bitumineux

Centrale CCGN,* refroidissement en circuit fermé

Gazéification intégrée, cycle combiné

Centrale nucléaire, refroidissement en circuit fermé

Centrale géothermique, refroidissement en circuit fermé

Récupération assistée du pétrole

CCGN,* refroidissement en circuit ouvert

Centrale nucléaire, refroidissement en circuit 

Irrigation à l'éthanol de maïs

Irrigation au biodiesel de soja

*Cycle combiné de gaz naturel

10-40

80-150

170-681

230-30 300

~900

~950

1900-4200

~7600

28 400-75 700

94 600-227 100

2 270 000-8 670 000

13 900 000-27 900 000

litres par mWh

d'autres facteurs de production agricole, ont mis en 

garde contre le fait que la maximisation du rendement 

des ressources mises en œuvre pour la production de 

biocarburants nécessitait des compétences en gestion 

spécifi ques qui en sont encore au stade de développement. 

Ici, les effets néfastes potentiels des déversements 

d'engrais et de pesticides sur l'aquifère superfi ciel et 

les masses d'eau souterraines sont particulièrement 

préoccupants (Dominguez-Faus et alii, 2009).

RECENSEMENT DE L'EAU DOUCE 
Dans de nombreuses régions du monde, l'eau douce 

est une denrée de plus en plus rare. La croissance de 

la population, le changement climatique, la pollution, 

le manque d'investissement dans l'assainissement et 

les échecs de gestion ont tous un impact négatif sur la 

quantité d'eau disponible par rapport à la demande. A 

l'heure actuelle, 2,8 milliards de personnes vivent dans 

des conditions de stress hydrique ; sans mise en place 

de nouvelles politiques effi caces, environ la moitié de 

la population mondiale vivra dans de telles conditions 

d'ici 2030 (UNESCO, 2009a ; Bates et alii, 2008 ; 

OECD, 2008). 

Le concept d'« empreinte eau » mentionné pour la 

première fois en 2002 est basé sur le concept familier 

d'empreinte écologique. L'empreinte écologique indique 

la surface bioproductive requise pour subvenir aux 

besoins d'une population. L'empreinte eau correspond 

au volume d'eau douce requis. Le développement du 

concept d'empreinte eau en indicateur quantifi able 

clairement défi ni permet de résoudre un certain nombre 

de problèmes méthodologiques similaires à ceux 

solutionnés pour l'empreinte écologique (Hoekstra, 2009). 
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Les empreintes eau tiennent compte de la source des 

produits et des circonstances liées à leur production. Elles 

évaluent la consommation effective d'eau plutôt que de 

s'intéresser aux moyennes globales. Ainsi, il est possible 

de localiser la distribution spatiale de l'empreinte eau d'un 

pays. La consommation alimentaire contribue de manière 

signifi cative à l'empreinte écologique comme à l'empreinte 

eau. La mobilité et l'énergie associée consommée sont 

des facteurs très importants uniquement pour l'empreinte 

écologique. Du point de vue de la durabilité, l'empreinte 

eau donne une autre image de la situation et, parfois, 

révèle certaines stratégies de développement sous une 

autre lumière (Hoekstra, 2009). En 2009, l'Organisation 

internationale de normalisation (ISO) s'est lancée dans le 

développement d'une norme d'empreinte eau pour les 

produits (ISO, 2009). 

L'empreinte eau d'un produit, qu'il s'agisse de 

marchandises ou de services, correspond au volume 

d'eau douce total utilisé à tous les stades de la chaîne 

de production. L'eau utilisée est mesurée en termes de 

volumes d'eau consommée et/ou polluée. L'empreinte 

eau est un indicateur explicite sur le plan géographique. 

Il procure des informations non seulement sur l'utilisation 

et la pollution de l'eau, mais aussi sur le lieu et le rythme 

d'utilisation de l'eau (Figure 4).

Le concept d'« eau virtuelle » est également pris 

en compte dans l'évaluation de la quantité d'eau 

nécessaire à la production d'un produit consommable 

ou négociable. Les pays peuvent conserver leur eau s'ils 

importent des produits avec une importante composante 

d'eau virtuelle, tels que les denrées alimentaires, 

plutôt que de les produire eux-mêmes. Par exemple, 

les importations de la Jordanie, qui comprennent du 

blé et du riz des Etats-Unis, ont une teneur en eau 

virtuelle de 5 à 7 milliards de mètres cubes par an. A 

titre de comparaison, la consommation nationale d'eau 

Représentation schématique des composantes 
d'une empreinte eau. L'empreinte eau directe d'un 
consommateur ou d'un produit correspond à la 
consommation d'eau douce et à la pollution associée à 
l'utilisation de l'eau. L'empreinte eau indirecte désigne la 
consommation d'eau et la pollution associées aux biens 
et services consommés par le consommateur ou pendant 
la production. L'eau verte est le terme qui désigne l'eau de 
pluie emmagasinée dans les sols sous forme d'humidité 
ou présente sur la végétation. L'eau bleue correspond 
aux eaux souterraines et de surface. L'eau grise 
désigne l'eau douce polluée et englobe la quantité d'eau 
requise pour diluer les polluants rejetés dans le système 
hydrographique naturel. La consommation d'eau hors 
évapotranspiration, à savoir l'écoulement restitué, n'est 
pas prise en compte dans l'empreinte eau.

Figure 4 : Composantes d'une empreinte eau

Empreinte sur l'eau verte

Empreinte sur l'eau bleue

Empreinte sur l'eau grise

Empreinte directe sur l'eau Empreinte indirecte sur l'eau
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de l'eau
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Utilisation non 
consommatrice de l'eau 

(flux de retour)

Empreinte sur l'eau verte

Empreinte sur l'eau bleue

Empreinte sur l'eau grise

Encadré 4 : Nouvelles applications pour d'anciennes technologies 

Parmi les approches innovantes visant à lutter contre la pénurie d'eau, les karez, ou qanats, jouissent d'un regain d'intérêt. Le karez est utilisé dans les régions arides. Il distribue 
les eaux souterraines par voie d'un tunnel souterrain, ou d'une série de tunnels, percé dans une falaise ou un éboulis au pied d'une montagne. Le système de tunnels suit 
une formation aquifère et émerge à une certaine distance pour procurer de l'eau, à un oasis par exemple. Grâce à plusieurs systèmes de tunnels de ce type, il est possible 
d'apporter de l'eau sur de grandes superfi cies à des fi ns domestiques ou d'irrigation. 

Le karez, un système basé sur la gravité, récolte les eaux souterraines sans dispositif mécanique. Un puits vertical est creusé afi n de capter les eaux souterraines à quelque 
30 mètres de profondeur. Au lieu d'amener l'eau à la surface au niveau du puits, on creuse un tunnel horizontal en pente douce afi n de l'amener à la surface à plusieurs 
kilomètres de là. 

Il est important de veiller à ne pas creuser le tunnel trop en pente. En effet, le débit serait alors entravé, entraînant la formation de mares au niveau desquelles les parois 
risqueraient de s'effondrer. Si la pente est insuffi sante, l'eau stagne. Les tunnels de karez ont une hauteur d'environ 1,5 mètre et une largeur d'approximativement 0,75 mètre. 
Des voies d'accès creusées à la verticale facilitent leur entretien. Le tunnel le plus profond recensé se trouvait à 60 mètres de profondeur et la série de tunnels la plus longue 
s'étendait sur 70 kilomètres.

Tunnel

Niveau de la nappe phréatique

Point du jour

Puits principal

Puits Karez

Zone d'alimentation

Un karez est un tunnel en pente, avec des puits et voies d'accès verticaux qui permettent d'effectuer des 
activités telles que l'excavation et le dragage.  
Source : Hussain et alii (2008)

Les karez sont généralement exploités et entretenus collectivement. La 
distribution et la gestion de l'eau se font suivant des relations complexes 
qui ont évolué avec le temps et sont basées sur la contribution de 
chaque participant en terre, en main-d'œuvre, en outils et en argent. Par 
ailleurs, de nombreuses lois ont été développées pour réglementer leur 
construction, leur entretien et leur exploitation.

Dans certaines régions d'Asie occidentale, on les appelle qanats. On 
les trouve aussi à Chypre, où la construction d'un nouveau qanat a 
été proposée pour répondre aux besoins en eau de la côte nord-est 
de l'île. 

Le renouveau dont jouissent l'utilisation et l'entretien des karez et des 
qanats dans toute la région et dans d'autres régions arides s'est fait 
à l'initiative de l'UNESCO et de la FAO. Un centre de formation a été 
établi à Yazd, en Iran. 

Sources : Walther (2009), Endreny et Gokcekus (2008), Hussain et alii (2008)

Qanat irrigant un jardin. Photo : Livius.org

Source : Hoekstra (2009)
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se monte à environ 1 milliard de mètres cubes. Cette 

politique d'importation permet à la Jordanie de faire 

d'énormes économies d'eau, mais augmente aussi 

sa dépendance vis-à-vis des produits alimentaires. 

La plupart des pays d'Amérique du Nord et du Sud, 

d'Asie et d'Afrique centrale, ainsi que l'Australie, sont 

exportateurs nets d'eau virtuelle. La plupart des pays 

d'Europe, d'Afrique du Nord et du Sud et du Moyen-

Orient, ainsi que l'Indonésie, le Japon et le Mexique, sont 

importateurs nets (Chapagain et Hoekstra, 2008).

Les moyens de recensement de l'eau et de gestion de 

sa distribution et de son utilisation, dans un contexte de 

rendement des ressources et de développement durable, 

comprennent des méthodes traditionnelles de conservation et 

de distribution. L'intérêt suscité par la possibilité d'actualiser 

et d'élargir les méthodes et techniques locales et autochtones 

de gestion de l'eau, et d'appliquer des techniques modernes 

de rendement ne cesse de croître. A titre d'exemple, on peut 

citer ici les systèmes de gestion de l'eau en Inde, les terrasses 

de riz de la région de Cordillère, Philippines, et les qanats 

ou karez de la ceinture aride nord-africaine et eurasienne 

(UNESCO, 2009b ; Walther, 2009 ; Jacob, 2008) (Encadré 4).

MODIFICATION DES SYSTEMES NATURELS 
Le défaut de réponse des politiques face à la menace 

posée par les concentrations de gaz à effet de serre dans 

l'atmosphère a incité certains scientifi ques, entre autres, 

à considérer la possibilité d'intervenir sur les écosystèmes 

de la Terre pour empêcher ou retarder l'impact de plus en 

plus dommageable du changement climatique (Blackstock 

et alii, 2009 ; Lenton et Vaughan, 2009 ; Robock et alii, 

2009 ; Royal Society, 2009 ; Lunt et alii, 2008 ; Robock, 

2008a ; Robock, 2008b ; Tilmes et alii, 2008 ; Matthews et 

Caldeira, 2007 ; Trenbeth et Dai, 2007).

Les interventions visant à contrer les effets de la surcharge 

de GES varient, de la myriade d'activités locales, telles que la 

plantation et la préservation des écosystèmes forestiers, aux 

propositions d'interventions technologiques à grande échelle 

généralement regroupées sous l'appellation « géo-ingénierie ». 

Les solutions technologiques à grande échelle sont 

réparties en deux catégories. Les techniques d'élimination 

du dioxyde de carbone (CDR) consistent à extraire le CO2 de 

l'atmosphère. Les techniques de gestion du rayonnement 

solaire (SRM) consistent à réfl échir une partie de la lumière du 

soleil pour la renvoyer dans l'espace. L'élimination du dioxyde 

de carbone se fonde sur le piégeage biologique ou géologique 

du carbone. La gestion du rayonnement solaire est basée 

sur les effets naturels observés dans l'atmosphère suite aux 

éruptions volcaniques (Lenton et Vaughan, 2009 ; Robock et 

alii, 2009 ; Royal Society, 2009 ; Robock, 2008a) (Figure 5).

Elimination du dioxyde de carbone
La fertilisation par éléments nutritifs est l'une des méthodes 

proposées pour éliminer le CO2 de l'atmosphère. Cette 

méthode permettrait d'exploiter le potentiel de piégeage 

du CO2 de certaines parties de l'océan riches en éléments 

nutritifs, mais qui ne favorisent pas la croissance du 

plancton parce qu'un élément nutritif particulier, tel que 

le fer, y est absent. Depuis des dizaines d'années, il est 

suggéré qu'en ajoutant de grandes quantités de fer dans 

ces zones, on pourrait stimuler la prolifération du plancton 

en fi xant les molécules de carbone pour, fi nalement, les 

piéger dans les grands fonds marins. De nombreuses 

expériences à petite échelle ont été réalisées à l'aide de 

limaille de fer et d'autres sources d'éléments nutritifs et, 

dans une certaine mesure, ont réussi à donner lieu à une 

prolifération du plancton. La préoccupation principale 

associée à cette approche est la possibilité de perturbation 

des cycles des éléments nutritifs dont dépend la vie des 

océans (voir les chapitres Gestion des écosystèmes 

et Substances nocives et déchets dangereux). Les 

écosystèmes marins sont déjà surexploités et menacés par 

les activités humaines. En novembre 2007, la Convention 

sur la prévention de la pollution marine a publié une 

déclaration stipulant que « les opérations de fertilisation 

à grande échelle ayant recours aux micronutriments (par 

exemple au fer) afi n de piéger le dioxyde de carbone sont 

actuellement injustifi ées » (PNUE, 2008 ; OMI, 2007).

La manipulation du renversement des océans dans le but 

d'augmenter le taux de piégeage du carbone atmosphérique 

dans les fonds marins est une autre méthode d'élimination 

du CO2 envisagée et impliquant les océans. Des tubes 

verticaux seraient utilisés pour pomper l'eau des grands 

fonds vers la surface, améliorant les débits de remontée et 

favorisant la descente des eaux denses dans les océans des 

latitudes subpolaires (Lovelock et Rapley, 2007). Les effets 

possibles de la modifi cation des schémas de circulation 

naturels sur l'équilibre d'ensemble du carbone sont inconnus. 

Cette remontée pourrait très bien provoquer une libération 

plutôt qu'un piégeage du carbone (Royal Society, 2009).

Dans le cadre d'une approche terrestre, des collecteurs 

artifi ciels de CO2 imitant les propriétés de piégeage des 

plantes vertes seraient utilisés. Selon ce processus, basé 

sur une technologie utilisée dans les fi ltres des aquariums, 

développée par des scientifi ques de l'Institut de la Terre de 

l'université de Columbia et baptisée « capture aérienne », 

le CO2 serait éliminé de l'air ou des cheminées et réinjecté 

dans des formations géologiques particulières. L'objectif 

serait de reproduire les effets de deux processus naturels 

combinés : l'extraction du CO2 de l'air, comme dans la 

photosynthèse des plantes, et la formation de dépôts de 

calcite et de dolomie afi n de fi xer les molécules de carbone 

pour des millions d'années. Les formations de ce type sont 

courantes dans le monde entier (Lackner et Liu, 2008 ; 

Gislason et alii, 2007 ; Morton, 2007). D'autres méthodes 

prévoient le stockage du carbone dans des réservoirs ou 

dans les grands fonds (Encadré 5).

Il est possible d'améliorer les grands écosystèmes 

considérés comme puits de carbone potentiels par le biais de 

la « gestion des stocks de carbone de la biosphère » (Fahey et 

alii, 2009 ; Read, 2008). Cette technique de gestion durable 

se concentre sur la capacité de piégeage à long terme, tout 

en préservant les cycles de fonctionnement des écosystèmes 

à court terme afi n d'assister les communautés locales et leurs 

interactions. Comme certains chercheurs l'ont fait remarquer, 

les pratiques de gestion durable des forêts peuvent permettre 

de maximiser les taux de piégeage du carbone et ensuite 

procurer des récoltes, au fur et à mesure que la quantité 

de carbone accumulée pour l'exploitation en tant que 

combustible à faibles émissions de GES baisse, grâce à la 

combustion avancée, ou en tant que matériau de construction 

durable en remplacement du béton et de l'acier à forte teneur 

en carbone (Fahey et alii, 2009 ; Liu et Han, 2009 ; Canadell 

et Raupach, 2008 ; Read, 2008). Les approches innovatrices 

de piégeage dans le sol peuvent maintenir le carbone hors 

de l'atmosphère pendant des millénaires, tout en atténuant 

Encadré 5 : Captage et stockage du 
carbone

Le captage et le stockage du carbone (CSC) sont une 
méthode de piégeage géologique du CO2. Les systèmes 
de CSC sont prévus pour piéger les émissions là où leur 
concentration est la plus élevée, c.-à-d. aux sources 
industrielles ponctuelles telles que les centrales au charbon, 
et pour les transporter jusqu'à des réservoirs de stockage.

En théorie, le CO2 piégé serait compressé, puis pompé 
dans un pipeline ou transporté par voie maritime ou terrestre 
jusqu'au site où il serait injecté dans le réservoir prévu à cet 
effet. La technologie d'injection existe déjà et est utilisée 
sur les champs de pétrole afi n d'optimiser la production de 
pétrole brut. Les gisements de pétrole et de gaz vides ont 
été suggérés comme réservoirs adaptés pour le stockage 
du CO2, à l'instar des formations salines profondes et des 
veines de charbon inexploitables.

Parmi les autres méthodes de stockage à l'étude, on peut 
citer l'injection directe de CO2 dans les grands fonds, dans 
lesquels on suppose que la forte pression empêcherait le 
CO2 de remonter à la surface, ou dans l'océan même, ce 
qui contribuerait à l'acidifi cation des océans et mettrait les 
écosystèmes marins en péril ou entraînerait une remontée 
vers la surface. Toutes ces méthodes sont considérées 
comme expérimentales en vue du stockage de grandes 
quantités de CO2. Leur effi cacité est inconnue et leur impact 
potentiel sur l'environnement n'a pas été déterminé.

Source : Blackford et alii (2009)
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les problèmes de dégradation du sol qui touchent 84 pour 

cent des terres arables du monde (Bruun et alii, 2009 ; 

PNUE, 2009a ; Montgomery, 2008). Un effort de reforestation 

intensive, avec pour objectif à long terme le piégeage du 

carbone dans les écosystèmes, pourrait se concrétiser d'ici 

dix ans et, dans l'idéal, piéger quatre fois plus de carbone 

que les puits terrestres actuels d'ici 2050 (Lenton et Vaughan, 

2009 ; Canadell et Raupach, 2008).

Le charbon vert, ou biochar, est un moyen potentiel 

effi cace et peu risqué d'atténuer le changement climatique 

et d'améliorer la fertilité des sols. Cette approche implique la 

production de charbon (le biochar) pour l'incorporer dans les 

sols. Pour l'essentiel, le biochar est le produit de la combustion 

de la biomasse à basse température en l'absence d'oxygène 

dans le but d'obtenir du charbon. Les recherches préliminaires 

suggèrent que le piégeage dans le biochar pourrait non 

seulement empêcher le CO2 de contaminer l'atmosphère, mais 

aussi l'extraire de l'atmosphère (Bruun et alii, 2009 ; Gaunt et 

Lehmann, 2009 ; McHenry, 2009). De plus, la décomposition 

prolongée du biochar, qui prendrait des siècles, voire des 

millénaires, améliorerait la fertilité des sols et s'accompagnerait 

d'autres avantages, notamment l'augmentation des capacités 

de rétention et d'échange d'ions (Bruun et alii, 2009).

Grâce à de récentes études, on comprend désormais 

mieux comment le biochar minéralise le carbone. La vitesse 

de la déminéralisation qui s'en suit par décomposition 

chimique n'est, quant à elle, pas encore bien comprise (Bruun 

et alii, 2009 ; Gaunt et Lehmann, 2008). Toutefois, de plus en 

plus d'agriculteurs adoptent le biochar car il est capable de 

revigorer les sols appauvris. Le biochar fabriqué en Australie 

selon un processus de pyrolyse breveté est commercialisé 

dans le monde entier comme produit d'amendement du sol.

Selon une étude sur la viabilité de 17 options de gestion 

du carbone et de géo-ingénierie, le biochar pourrait 

piéger pratiquement 400 milliards de tonnes de carbone 

au cours du 21ème siècle, réduisant les concentrations 

atmosphériques de CO2 de 37 parties par million (Lenton 

et Vaughan, 2009). Certains chercheurs mettent en garde 

contre l'optimisme excessif de ces chiffres. Cependant, 

même les estimations les plus conservatrices prévoient 

le piégeage de 20 milliards de tonnes de carbone d'ici 

2030, ce qui pourrait avoir un effet signifi catif sur les 

concentrations de gaz à effet de serre dans l'atmosphère 

(Kleiner, 2009 ; Lehmann, 2007).

Gestion du rayonnement solaire
La gestion du rayonnement solaire est une approche de lutte 

contre le changement climatique très différente de l'élimination 

du dioxyde de carbone. Les projets d'injection d'aérosols ont 

pour but d'augmenter artifi ciellement les niveaux d'aérosols de 

la stratosphère afi n d'augmenter la réfl ectivité de la planète. 

L'une de ces méthodes consiste à utiliser des aérosols 

sulfatés pour simuler l'effet des grandes éruptions volcaniques 

sur le climat mondial en réduisant le rayonnement solaire. 

Cette méthode fait l'objet de propositions de géo-ingénierie du 

climat depuis un certain temps (Royal Society, 2009 , Robock 

et alii, 2009 ; Robock, 2008a).

Parmi les moyens proposés pour envoyer la quantité 

d'aérosols sulfatés requise dans la stratosphère, on peut 

citer les avions, les combinaisons avion/fusée, l'artillerie 

et les ballons. Le coût annuel pourrait s'élever à des 

dizaines de milliards de dollars (Blackstock et alii, 2009). 

L'impact environnemental des systèmes d'injection devra 

être pris en compte dans les analyses de faisabilité de 

tels projets (Robock et alii, 2009 ; Royal Society, 2009).

L'augmentation de la réfl ectivité de la stratosphère qui 

a suivi l'éruption du Mont Pinatubo aux Philippines en 

Représentation schématique des 
propositions de géo-ingénierie. 
Les fl èches noires représentent 
les radiations à onde courte ; les 
fl èches blanches correspondent 
à l'amélioration des fl ux naturels 
de carbone ; la fl èche vers le 
bas grise indique un fl ux de 
carbone d'ingénierie ; la fl èche 
vers le haut grise indique un 
fl ux d'eau d'ingénierie ; les 
fl èches verticales en pointillés 
représentent des noyaux 
condensés sources de nuages ; 
les encadrés en pointillés 
indiquent le stockage de 
carbone. 

Source : Adaptation de Lenton et 

Vaughan (2009)

Figure 5 : Propositions de géo-ingénierie
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1991 a eu un impact sur le cycle hydrologique, provoquant 

des sécheresses suite à la baisse des niveaux mondiaux 

de précipitations en 1992 (Trenberth et Dai, 2007). La 

modélisation détaillée du système océan-atmosphère indique 

que l'augmentation des aérosols sulfatés stratosphériques 

réduirait les précipitations pendant la saison des moussons 

estivales en Asie et en Afrique, affectant potentiellement plus 

d'un milliard de personnes (Robock et alii, 2009). Une couche 

d'aérosols sulfatés enrichie réduirait également les niveaux 

d'ozone dans la stratosphère. Après l'éruption du Mont 

Pinatubo, les niveaux d'ozone mondiaux étaient inférieurs de 

2 pour cent aux prévisions (Robock et alii, 2009). Le recours 

aux aérosols sulfatés stratosphériques pourrait entraîner un 

appauvrissement substantiel en ozone arctique et retarder la 

reconstitution de cette couche de 70 ans (Tilmes et alii, 2008).

L'une des propositions de géo-ingénierie prévoit 

l'installation dans l'espace de pare-soleil, ou miroirs 

réfl échissants, dans le but de dévier une partie du 

rayonnement solaire entrant avant qu'il n'atteigne 

l'atmosphère. Des défl ecteurs de lumière du soleil seraient 

placés en orbite à proximité de la Terre ou près du point 

de Lagrange, à environ 1,5 million de kilomètres au-dessus 

de la planète, où l'attraction gravitationnelle de la Terre 

est égale à celle du soleil. L'installation d'une multitude 

de pare-soleil à cette position poserait un risque moindre 

pour les satellites en orbite que des objets à proximité 

de la Terre. Une récente modélisation a démontré que 

l'ingénierie de pare-soleil pourrait réussir (Lunt et alii, 2008).

Certains projets relativement modestes proposés 

pour augmenter la réfl ectivité à la surface de la planète 

impliquent de couvrir les déserts de fi lm réfl échissant, 

de peindre les toits en blanc ou de créer une couverture 

nuageuse basse au-dessus des océans. La plupart de ces 

idées s'accompagnent d'effets indésirables dangereux ou 

ne produisent qu'un effet localisé (Royal Society, 2009).

Bien que la mise en œuvre d'une quelconque proposition 

de gestion du rayonnement solaire puisse prendre des 

dizaines d'années, l'effet de refroidissement qu'elles ont 

pour objectif serait observable relativement rapidement, 

les températures atmosphériques baissant en l'espace de 

quelques années seulement (Matthews et Caldeira, 2007). 

Ainsi, les méthodes de gestion du rayonnement solaire 

pourraient s'avérer utiles pour réduire les températures 

mondiales en cas de changement climatique catastrophique. 

Les systèmes de ce type impliqueraient des ressources 

énormes, étant donné l'entretien constant requis pendant 

leur phase de mise en œuvre. Toute défaillance ou tout 

arrêt d'un projet de gestion du rayonnement solaire pourrait 

se traduire par un réchauffement rapide (Robock, 2008a). 

De plus, sans réduction des émissions rejetées dans 

l'atmosphère, un tel projet ne permettrait pas de contrer les 

effets directs de l'augmentation des concentrations de CO2, 

notamment l'acidifi cation des océans et l'effondrement des 

écosystèmes marins. Les diffi cultés logistiques et techniques 

de la géo-ingénierie spatiale signifi ent que ces propositions 

ne peuvent pas être considérées comme solutions à un 

changement climatique dangereux à court terme. De 

plus, leur coût, les risques dont elles s'accompagnent, 

leur effi cacité et le temps requis pour leur mise en œuvre 

demeurent largement inconnus (Royal Society, 2009).  

Etant donné la complexité des systèmes de la Terre 

et les incertitudes quant aux interactions entre les 

composants contraints par les « limites planétaires » (voir 

le chapitre Gestion des écosystèmes), nombreux sont 

ceux qui craignent qu'une perturbation supplémentaire 

des cycles biophysiques au moyen de solutions 

technologiques à grande échelle visant à réduire 

partiellement les effets de la surcharge de GES dans 

l'atmosphère ne soit imprudente (Rockström et alii, 2009). 

Des évaluations approfondies réalisées sur les technologies 

proposées et leur impact sur l'environnement devront indiquer 

la possibilité de transfert de la charge environnementale 

résultant de ces solutions technologiques. Les transferts de la 

charge environnementale des pays industrialisés vers les pays 

en voie de développement au travers de la mondialisation 

ont été documentés au cours de ces dix dernières années 

(Schutz et alii, 2004). On commence seulement à comprendre 

ce que signifi ent les transferts de la charge d'un système 

environnemental vers un autre (Bringezu et alii, 2009). Le 

transfert possible de la charge du forçage radioactif vers 

d'autres charges susceptibles de retarder la reconstitution de 

la couche d'ozone, de réduire les niveaux de précipitations ou 

de modifi er les saisons des pluies en Asie et en Afrique, sans 

remédier aux menaces d'acidifi cation des océans, ne peut 

être considéré comme une véritable solution aux problèmes 

environnementaux qui touchent le monde entier. La mise 

en place d'activités de reforestation à grande échelle et les 

efforts visant à piéger le carbone dans les stocks de biomasse 

terrestres sont des approches qui devraient produire des 

résultats rapides et offrir de bonnes opportunités de gestion 

évolutive, un avantage essentiel dans un contexte changeant 

(Lenton et Vaughan, 2009 ; Read, 2008). 

PERSPECTIVES 
L'amélioration du rendement des ressources, qui sous-

tend la consommation et la production durables, est 

aujourd'hui de plus en plus considérée comme l'objectif 

allant de soi lorsqu'il s'agit de prendre des décisions de 

gestion, au niveau des ménages comme de la gouvernance 

environnementale internationale. Les pays développés 

reconnaissent que le rendement des ressources et 

l'innovation visant à minimiser le gaspillage des matières 

et la consommation énergétique sont des objectifs qui 

peuvent leur permettre de réduire leurs coûts et de partager 

les technologies correspondantes avec les pays en voie de 

développement (Jackson, 2009 ; OECD, 2009). 

L'initiative Transformation du marché mondial en vue 

de l'adoption d'appareils d'éclairage à haut rendement a 

été lancée en 2009. Elle va accélérer la transformation du 

marché mondial vers des techniques d'éclairage à haut 

rendement et le développement d'une stratégie mondiale 

pour l'abandon progressif des ampoules à incandescence, 

ce qui se traduira par une réduction des émissions 

mondiales de gaz à effet de serre (PNUE, 2009b). 

En 2010, neuf pays de la Mer du Nord établiront un 

réseau électrique conçu en vue d'une intégration à grande 

échelle de l'électricité renouvelable. Ceci est réalisable grâce 

à de nouveaux câbles c.c. haute tension qui, comparés aux 

types de câbles utilisés par le passé, perdent beaucoup 

moins d'énergie pendant le transport (EWEA, 2009). 

Les gouvernements, la société civile et le secteur privé 

pourraient profi ter du ralentissement économique mondial 

pour réorienter leurs plans d'activité et leurs objectifs 

économiques en vue d'un développement durable et 

pour accélérer la transformation vers une économie verte 

et une prospérité durable. Pour réussir la transition dans 

les secteurs de l'énergie et des transports et opérer le 

changement comparativement radical des modèles de 

consommation et de production que les experts jugent 

nécessaire, les efforts de mise en œuvre doivent débuter 

dès aujourd'hui (AIE, 2009a ; AIE, 2009b).  

Les scientifi ques d'un certain nombre de domaines 

mettent en garde contre le risque de dépassement 

des seuils qui défi nissent les « limites de la planète » 

(Rockström et alii, 2009). Pour comprendre l'importance 

de ces limites et les moyens qui nous permettront de 

ralentir et de fonctionner dans des limites sûres, il faudra 

continuellement perfectionner les outils analytiques en 

tirant les leçons du passé et développer des solutions 

durables pour relever les défi s environnementaux, telles 

que la dissociation entre utilisation des ressources 

et impact environnemental d'une part et croissance 

économique d'autre part. 

C'est en acceptant les limitations qui s'imposent sur 

l'utilisation des ressources de la planète et en améliorant 

notre compréhension des interactions entre les systèmes 

de la Terre que nous pourrons mettre les solutions 

en œuvre dans le cadre d’une gestion durable des 

ressources plutôt qu'en ayant recours à des solutions 

technologiques issues de la géo-ingénierie (Read, 2008).
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 Veuillez débiter ma carte de crédit (Amex/Visa/Mastercard).

N° de carte.                                                                                                                                  

Nom: _____________________________________________ Organisation: ________________________________

Adresse: ____________________________________________________________ Pays: ____________________

E-mail ou fax: _________________________________________________________________________________

Les autres publications du PNUE sont disponibles sur le site Web www.earthprint.com.

Bon de commande

Date d'expiration                   /                   /



Veuillez prendre quelques minutes pour remplir ce questionnaire et nous faire part de ce que vous pensez de cette publication. Merci !

1. Veuillez indiquer dans quelle mesure le contenu de chaque chapitre du PNUE Annuaire vous semble utile.

Très 
utile

Utile Pas très
utile

Totalement
inutile

Sans
opinion

Gouvernance environnementale

Gestion des écosystèmes

Substances nocives et déchets dangereux

Changement climatique

Catastrophes et confl its

Rendement des ressources

Veuillez nous faire part de tout autre commentaire éventuel sur le contenu des chapitres :

Merci !

Veuillez envoyer le questionnaire rempli par courrier à 
l'adresse suivante :

EarthPrint Limited
P.O. Box 119
Stevenage, Hertfordshire
SG14TP, Angleterre

Vous pouvez répondre à ce questionnaire en ligne à
www.unep.org/yearbook/2010

Le PNUE Annuaire 2010 est le dernier rapport en date sur les nouvelles sciences et les récents développements de notre environnement en mutation. 
Il est produit par le Programme des Nations Unies pour l'environnement en collaboration avec de nombreux experts de l'environnement du monde entier.

2. Veuillez sélectionner l'une des options suivantes pour indiquer dans quelle mesure vous pensez que le PNUE 
Annuaire est informatif.

Très 
informatif

Informatif Pas très
informatif

Pas du tout 
informatif

Sans
opinion

Gouvernance environnementale

Gestion des écosystèmes

Substances nocives et déchets dangereux

Changement climatique

Catastrophes et confl its

Rendement des ressources

Merci de nous faire part de tout commentaire supplémentaire concernant l'usage que vous avez l'intention de faire des informa-
tions fournies dans les différents chapitres :

Questionnaire

3. Merci de nous aider à améliorer le prochain Annuaire en nous suggérant de nouvelles questions émergentes 
susceptibles de présenter un intérêt pour les lecteurs.

4. Informations personnelles

Veuillez indiquer à quel type d'organisation vous 
appartenez :

Gouvernementale

Organisation œuvrant pour le développement

Non gouvernementale/société civile

D'étude/de recherche

Organisation internationale

Secteur privé

Presse ou médias

Autre (veuillez préciser) :

Votre fonction :

Ministre/directeur/directrice

Responsable

Conseiller/conseillère

Scientifi que

Etudiant(e)

Expert(e) technique

Journaliste

Consultant(e)

Autre (veuillez préciser) :

Veuillez indiquer en quoi les informations four-
nies dans l’Annuaire vous sont utiles :

Intérêt privé

Commercial

Recherche/études

Décideurs politiques

Education/enseignement

Travail dans le domaine du développement

Autre (veuillez préciser) : 
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PNUE Annuaire 2010

L'annuaire 2010 fait état de nouvelles sciences de l'environnement et des récents 
développements de notre environnement en mutation. Il met en évidence les 
progrès réalisés en matière de gouvernance environnementale, les effets de la 
constante dégradation et de la destruction de nos écosystèmes, les impacts du 
changement climatique, l'effet des substances nocives et des déchets dangereux 
sur notre santé et l'environnement, les catastrophes et les conflits liés à 
l'environnement ainsi que la surexploitation des ressources. 

L'objectif de ce rapport est de consolider l'interface science-politique en présent-
ant de nouvelles données scientifiques susceptibles d'intéresser les décideurs.
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L'annuaire 2010 est le septième rapport annuel sur notre environnement en mutation produit 
par le Programme des Nations Unies pour l'environnement. En six chapitres, il présente les 
dernières avancées scientifiques et environnementales susceptibles d'intéresser les décideurs. 

En 2009, les efforts visant à faire progresser la gouvernance environnementale internationale 
se sont concentrés sur la définition des fonctions et objectifs clés d'une architecture des 
Nations Unies améliorée afin de faire face au changement écologique mondial. 

Les écosystèmes sont poussés au-delà de leurs seuils critiques. Les vecteurs de changement 
pouvant provoquer une destruction de la biodiversité et des changements des services 
écosystémiques gagnent en intensité. L'étendue des zones mortes dans les régions côtières a 
doublé à chaque décennie depuis les années 1960. 

Il reste encore beaucoup à faire pour réduire et limiter les effets des substances nocives et des 
déchets dangereux sur la santé humaine et l'environnement. De nombreuses questions sur les 
nanomatériaux restent sans réponse. 

Les effets de la hausse des concentrations de gaz à effet de serre dans l'atmosphère sont 
mieux compris, grâce à l'évaluation d'un nombre accru d'indicateurs de changement 
climatique. Les observations directes et la modélisation indiquent que la zone intertropicale de 
la planète s'élargit. 

La gestion durable des ressources naturelles peut réduire la vulnérabilité aux catastrophes et conflits 
et promouvoir la consolidation de la paix. Des outils prometteurs de réduction des risques de conflit 
et de catastrophe sont en cours d'intégration dans les structures politiques et institutionnelles. 

Une meilleure gestion des flux d'énergie et de matériaux contribuera à relever les défis 
associés aux impacts environnementaux et à favoriser la dissociation de la croissance 
économique et de l'utilisation des ressources.

L'annuaire 2010 est une lecture indispensable, informative et définitive pour toute personne 

ayant un rôle à jouer ou un intérêt pour notre environnement en mutation.
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